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C O N G R E S CFDT 

l'orienta­
tion ré­

formiste 
contestée 

C e s c inq journées au­
r o n t é té l ' o c c a s i o n 
d ' u n e sévère ba ta i l l e 
pour imposer que soient 
pr ises en compto dans le 
débat les quest ions cen­
t ra les qui mobi l isent au 
jourd'hui la c lasse ou­
vrière. A ins i , cet amen­
dement contre la répres­
s ion des luttes et des 
mi l i tants, présenté par 
plus de 70 synd ica ts et 
rejeté '.sous un prétexte 
fa l lac ieux) par la prôai-
dence du Congrès. A ins i 
également , cette ques­
t i on d ' u n e v é r i t a b l e 
union des forces popu­
laires au serv ice des lut­
tes qui fut l 'objet d'une 
intervent ion très applau­
die du syndicat des mé­
taux de Lyon 7°. 

E n fait, la direct ion 
confédérale a tout fait 
pour empêcher que les 
lut tes de la c lasse ou­
vrière soient a u centre 
des t ravaux du Congrès, 
allant m ê m e jusqu'à re­
fuser que des déléga­
t ions de travai l leurs ne 
prennent la parole à la 
t r ibune. 

Le souc i de l 'équipe 
Maire était bien p lu tô t de 
régler leur compte aux 
révolut ionnaires, è tous 
ceux qui «ont une st ra­
tégie antagoniste avec 
celle des grandes forces 
de gauche», et d 'essayer 
du m ô m e coup de faire 
ava l iser par le Congrès sa 
ligne camouf lée de sou­
miss ion au programme 
c o m m u n . 

Les manipulat ions pro­
pres aux sociaux-démo­
c ra tes ont permis de 
maintenir g r o s s o m o d o 
la m ô m e équipe dirigean­
te, ma i s la direct ion con 
fédérale n'est pas parve­
nue à ses f ins. A u con­
traire I A u cours de ce 
Congrès s 'es t expr imée, 
souvent de manière con­
fuse ma i s avec une force 
incontestable, la voix de 
ceux qui refusent de 
s ' inscr i re dans la straté­
gie du P S . C'est cette 
voix qu'i l s'agit d'ampli­
fier a u lendemain de ce 
37» Congrès. 

G . P . 

Conférence des Nations Unies pour 
le Commerce et le Développement 

LE TIERS MONDE 

L a quat r ième sess ion 
de la C N U C E D . Confé­
rence des Nat ions Un ies 
pour le C o m m e r c e et le 
déve loppement , v ient de 
s e conc lure dans la capi­
ta le du K e n y a , Nairobi. 
Commencée sous le si­
gne d 'un af f rontement 
sévère entre les thèses 
de K iss inger , et les pro­
posi t ions élaborées en 
c o m m u n par les pays du 
T iers-Monde à Mani l le , 
cet te réun ion , su r la 
quest ion essent iel le d e s 
mat ières premières, s e 
s o l d e r a p r o b a b l e m e n t 
par une v ic to i re net te des 
pays en développement . 

Depuis des décennies, 
ces pays voyaient leurs 
ressources de base pil­
lées par les pu issances 
impér ia l is tes. La domina­

t ion des marchés, et les 
f l u c t u a t i o n s de c o u r s 
provoquées par la spécu­
lat ion, venaient grave­
ment compromet t re ce 
qui const i tue l 'essent ie l 
de leurs ressources d'ex­
portat ion. 

Ma is ils se sont unis. 
Depuis la c r ise du pétrole 
d 'octobre 1973. ils n'ont 
cessé d ' imposer des re­
cu l s â leurs adversai res. 
Ils ont surmonté la divi­
s ion que les Eta ts -Unis 
on t t e n t é d ' i n s t a u r e r 
dans leurs rangs. P lus , i ls 
ont réussi à briser le 
front uni des pays indus­
tr ial isés occ identaux. Ne 
s'arrétant pas aux propo­
si t ions t rompeuses de 
l ' U R S S , qui habille son 
pi l lage d'un langage nou­
veau , ils ont commencé 

à détacher p lus ieurs pays 
européens de la solidari­
té avec les Eta ts Un is , en 
s 'appuyant sur les réelles 
d i v e r g e n c e s d ' i n t é r ê t s 
ex is tantes. 

La C N U C E D est une de 
ces batai l les dont on 
parle moins que de la 
lutte du peuple palesti­
nien ou des peuples d'In­
dochine. El le n 'en fait 
pas moins part ie du mê­
me courant , qui voit le 
T iers-Monde s 'a f f i rmer 
chaque jour plus à l'é­
chel le mondiale. Par les 
c o u p s r é p é t é s q u ' a l l a 
porte à l ' impér ia l isme, 
cet te force est aujour­
d'hui la pr incipale com­
posante du mouvement 
révolut ionnaire des peu­
p les du monde. 

(voir p.7) 

Presse Parisienne 
NON AUX LICENCIEMENTS ! 
Grèves à . 

France-
Soir et au 

Figaro 

I voir p.3 | 

m 

La France livre une 
centrale nucléaire 
à l'afrique du Sud 

AGRESSION CONTRE L AFRIQUE 
La France v a livrer è l 'Af r iaue du Sud une centrale 

nucléaire. Grâce à elle l 'Afr ique du Sud pourra 
poursuivre son équipement nucléaire et faire des 
a rmes nucléaires. La politique française va donc 
renforcer aujourd'hui un régime raciste où une 
poignée de b lancs s 'emparent des r ichesses et des 
terr i . . , ot maint iennent le:i Afr icain;) dons la misère. 
L 'Afr ique du Sud est une menace permanente contre 
les pays et les peuples afr ica ins. 

L'option que la France vient de faire en l 'armant 
const i tue donc une véri table agress ion contre 
l 'Afr ique. 

"I 

LA CORSE 

COLERE 
Deux siècles qui 

pèsent lourd 

LIRE EN PAGE 6 LE REPORTAGE DE 
NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL 

ERIC BRÈHAT 
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TRIBUNE DU 
2 e CONGRÈS 

DU PCRml 
Nous présentons deux lettres aujourd'hui, le 

première de notre camarade Camille Noël, un des 
responsables des Amitiés Franco-Albanaises, qui 
nous apporte un certain nombre de précisions sur 
la façon dont les masses édifiont le socialisme en 
Albanie. 

La seconde, de nos camarades de Valenciennes, 
sur un point qui nous semble particulièrement 
important : le capitalisme d'Etat. Cette notion 
absente dans le programme du premier congrès 
représente A notre avis un pas dans l'analyte des 
marxistes léninistes du projet du PCF. un pas dans 
la démarcation avec le révisionnisme. Nous souhai­
tons que sur cette partie du programme s'engage 
un débat parmi les marxistes-léninistes, les révolu­
tionnaires, qui pourra trouver sa place dans ces 
colonnes. 

A PROPOS DE 
L EDIFICA TION 

DU SOCIALISME 
EN ALBANIE 

Le dernier paragraphe de 
la section 3 de notre projet 
de programme [nies 
contradictions du monde 
actuelu) consacré è la 
République Populaire So­
cialiste d'Albanie, est ainsi 
formulé : «Aujourd'hui, 
sous la direction du PTA. la 
classe ouvrière et le peuple 
albanais mènent la lutte 
contre le bureaucratîsme. 
pour la révolutionnarisa 
tion de l'appareil d'Etat, 
pour forger l'homme non 
veau, renforçant ainsi la 
dictature du prolétariat». 

Je trouve que les acquis 
de la lutte des masses 
albanaises pour le renfor­
cement de la dictature du 
prolétariat ne sont pas 
assez systématisés En ef­
fet, la lutte contre le 
bureaucratîsme est indis­
sociable d'une lutte beau­
coup plus fondamentale, 
qui est celle du contrôle 
ouvrier sur tous les as 
pects de la vie du pays, 
tant économiques, et so­
ciaux que politiques et 
idéologiques. La lutte 
contre le bureaucratîsme 
n'est donc que l'effet d'un 
formidable investissement 
par les masses de la 
superstructure (idéologie 
et appareil d'Etat). C'est 
tout le sens de la derniers 
Constitution. A l'heure ac­
tuelle en discussion en 
Albanie. 

On y trouve la sanction 
de l'avancée des masses 
albanaises dans la prise en 
charge de l'appareil d'Etat, 
s appuyant sur la pratique 
de la Commune de Pari* 

Lénine voulait que la mé­
nagère puisse, sous la 
dictature du prolétariat, 
participer el le-même è 
l'administration et è l'ap­
pareil d'Etat : aujourd'hui, 
c'est la réalité des massas 
albanaises, qui ont élargi 
les fonctions des Conseils 
Populaires, élus et révo­
cables par les larges mas­
ses - sur le mode de la 
Commune de Paris • au 
point d'en faire, au niveau 
des districts, l'organe es 
sentiel de l'appareil d'Etat 
En Albanie, chaque jour, 
par sa mobilisation et son 
contrôle vigilant, le prolé­
tariat s'engage toujours 
plus sur la voie qui mène 
de l 'administration des 
hommes à l'administra­
tion des choses. C'est un 
acquis, camarade, qui de­
vrait ressortir dans notre 
programme. 

Camille NOËL 

A U SUJET DU PROJET 
DE CAPITALISME D ETA TDU P«C»F 

Le premier avantage de 
cette notion est d'actuali 
ser. au niveau théorique, 
la lune qui oppose les 
révolutionnaires et les ré 
visionnistes se réclamant 
tous deux du marxisme.. . 

A l 'heure actuel le, las 
révisionnistes français di 

J e voudrais faire quelques 
remarques sur le texte dos 
camarades. Tout d'abord, il 
ne semble pas distinguer 
clairement le «programme 
commun» et sa période éven 
tuelle d'application, de l'éta 
bassement beaucoup plus 
hypothétique du protêt de 
capitalisme d'Etat. 

Le P«C»F, même si son 
projet se distingue de celui de 
la social-démocratie, a besoin 
de l'alliance avec le P S pour 
compter un jour la réaliser 
Tel osi le sens de l'attache­
ment du PoCuF à la défense 
du programme commun. 
Tandis que la social-démo 
cratie parti charnière - à 
plus ou moins long ter 
me peut être amenée a 
composer avec l'équipe gou 
vernementale en place, è 
rompre éventuellement avec 
le programme commun. 

Mais si la stratégie du 
P«C»F est liée au programme 
commun, cela ne signifie 
nullement que celui-ci se 
confonde avec le capitalisme 
d'Etal : si la «gauche» vient 
au pouvoir et applique son 
•programme commun», le 
P«C»F sera sans doute en 
core loei de vo* se réaliser 
son protêt. 

Le programme commun en 
tant que tel ne présente pas 
de profondes réformes du 

COMMENT PARTICIPER 
A LA TRIBUNE ? 

A l'occasion de La préparation du 2" Congrès du PCRml, 
le Quotidien du Peuple a demandé è des responsables du 
Parti Communiste Révolutionnaire de répondre aux 
questions qui lui seraient envoyées concernant le projet de 
programme élaboré par le Comité Central. 

Pendant toute la durée de préparation du Congrès, 
l'animation de cette tribune sera confiée è Richard 
Desgraves, collaborateur du Comité Central. 

Camarades, amis, militants révolutionnaires, participez 
activement è cette tribune en envoyant au Quotidien du 
Peuple, vos réflexions et vos critiques, acquis de votre 
expérience pour contribuer A enrichir et préciser la ligne de 
notre Parti 

sent, qu'avant le socialis­
me, il est nécessaire d'Ins­
taurer une étape de démo­
cratie véritable caractérl 
sôe par le programme 
commun dont l'analyse 
montre indubitablement 
qu'il est fondamentale 
ment bourgeois, mais t'a-
glt-il d'une étape nouvel 

le dans le développement 
du capitalisme arrivé au 
stade des monopoles. 
l 'Etat rendant caduque 
l 'équation : impérialis­
me capitaliste • capitalis­
me monopoliste d'Etat sur 
le plan intérieur caractéri­
sé par l'hégémonie de la 
bourgeoisie financière sur 

capitalisme monopoliste sous 
sa forme actuelle. Giscard, 
ainsi n'a pas hésité A y 
chercher certaines de ses 
pseudo réformes. Tandis que 
les nationalisations, qui au­
raient pu représenter une 
certaine transformation dans 
le sens du protêt révision rus 
te, ont fait l'objet de vives 
discussions de la part du PS 
pour en réduire le nombre à 
unediraine. 

Le projet des rôvisionnistoh 
ne s'arrête pas A l'applica 
lion du programme commun 
pas plus qu'A l'obtention de 
quelques fauteuils ministê 
riefa. En fait, cette étape 
constitue pour eux unique 
ment un trempln pour réaft 
ser leur projet. Tout au moins 
I espèrent ils I Car pour qu'il 
en soit ainsi, le programme 
commun devrait se réaliser 
avec une nette prêpondôran 
ce du P«C»F. Sinon la social 
démocratie s'opposerait A 
toute avancée vers le projet 
du capitalisme d'Etat. On en 
vient à répondre A la question 
des camarades de Valencien 
nés : s'agit a1 lie capitalisme 
d'Etat) d'une étape nouvelle, 
ultime du CME, ou un simple 
protêt social-démocrate re 
nouvelé ? 

La social-démocratie, telle 
qu'elle apparaît renouvelée 
peut présenter une alternati­
ve face A l'usure des partis 
bourgeois en place, il n'en 
reste pas moins que son 
projet de société n'engage 
aucune refonte du capitalis­
me monopoliste d'Etat. On 
connaît bien les liens qui 
unissent la social démocratie 
avec les différentes couche* 
de la bourgeoisie, monopolis 
tes comprises. Aussi son 
arrivée au pouvoir, si elle se 
traduit par un changement de 
l'équipe gouvernementale, 
ne s'accompagnera pas de 
tonlatives visant A évincer 
une partie de la bourgeoisie 
en place. Bref, il n'y aura pas 
constitution d'une nouvelle 
bourgeoisie. 

latte S * * <L%% 

JE M'ABONNE 

1 an : 300 F 3 mois 
6 mois : 150 F 1 mois 
Nom 
Adressa 

* 'i 
Profession 

Le projet des révisionnistes 
esi loui autre. Il s'agil bien 
pour eux de reformer le 
capitalisme monopoliste d'E 
tat. Leurs propositions, com 
me l'indique la proposition du 
programme pour le II* Con­
grès, vont bien au delà de 
colles rassemblées par le 
programme commun. Par 
•un élargissement du secteur 
capitaliste d'Etat, impliquant 
des modifications juridiques 
dans la propriété des moyens 
de production, par l'éviction 
d'une partie de la bourgeoisie 
on place», le projet du P*C»F 
se distingue donc netiemenl 
d'un • simple projet social 
démocrate. Ce faisant, I 
entraînerait une modification 
de la classe dirigeante qui 
amènerait le PtC»F à compo­
ser avec une partie de la 

les autres fract ions de la 
bourgeoisie ? Ou s'agit-Il 
d'une solution nouvelle du 
C M E . comme le pen­
saient jadis communé­
ment tous les marxistes 
léninistes ne voyant dans 
le projet révisionniste 
qu'un projet social démo­
crate renouvelé ? 

bourgeoisie actuellement au 
pouvoir, tant en restreignant 
son pouvoir, les attribuis des 
gros actionnaires, e t c . . au 
bénéfice des membres de son 
appareil,des couches d'ingé­
nieurs, décadrés... qui cons 
mueraient alors la nouveee 

Avec ce protêt, il y aurait 
donc de nouveaux promus 
«aux rôles de dirigeant d'en 
(reprise», de nouveaux res 
ponsablos de l'exploitation 
dos travailleurs. Mais pour l;i 
classe ouvrière, il ne peut 
conslituer qu'une extension 
de son exploitation, un «ulti­
me recours» pour le maintien 
du capitalisme dans notre 
pays» qu'il faudra le cas 
échéant abattre. 

R D. 
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N FOR MATIONS G E N E R A L E S 
Presse parisienne 

NON AUX LICENCIEMENTS 
France-Soir et le Figaro n'ont pas paru 

samedi. Les ouvriers Imprimeurs de ces 
journaux étaient en grève pour protester 
contre la décision de la direction de ces 
journaux de se retirer du «Syndicat 
(patronal) de la Presse Parisienne». 

La raison invoquée par les directions 
de ces deux quotidiens parisiens pour 
expliquer cette démission est «qu'ils ne 
pouvaient souscrire, pour des raisons 
d'équilibre d'exploitation, è l'orientation 
des discussions actuelles entre le Syndi 

cet de la Presse Parisienne et le Livre 
CGTu. En effet, le Syndicat de la Prosso 
Parisienne, le jour môme, venait de 
décider majoritairement de négocier 
avec le Comité intersyndical CGT du 
Livre parisien, sur la modernisation des 
techniques et sur la garantie de l'emploi 
des ouvriers imprimeurs. Il ne refusait 
pas de discuter du sort des ouvriers du 
Parisien Libéré, en lutte depuis mars 
1975. La C G T du Livre parisien décidera 
lundi des actions è entreprendre. 

Le retrait du Figaro et de 
France Soir du SPP n'est 
pas un coup de tète : c'est 
une étape d'un plan lon­
guement mûri, et qui vise 
A permettre la restructu 
ration de la presse pari 
sienne. 

Pour le Figaro, Il s'agit 
de remplacer l'Impression 
A Paris, suivie d'une expé­
dition en province, par 
huit centres d'édition, ré­
partis dans différentes vil­
les de province ; les pages 
nationales pourraient être 
imprimées simultanément 
dans les huit centres, gré-
ce A un procédé de fac-
similé. Cala exige que les 
procédés actuels de com­
position soient remplacés 
par la photocomposition. 

Pour France-$Olr, 
semblables projets de mo­
dernisation sont prévus ; Il 
semble même que ces 
deux journaux aient l'in­
tention de se constituer 
une imprimerie commune 
Mais tout cela ne va pas 
sans conséquence pour 
es travailleurs de l'impri 
Tierie. déjà durement 
éprouvés par le plan Lecat 
ie restructuration liquida 
[ion de l'imprimerie fran­
çaise. L'introduction de la 
photocomposition et de 
l'offset dans ces deux 
quotidiens entraînerait la 
suppression de plusieurs 
centaines d'emplois dans 
la presse parisienne. Aux 
sxlgences de garantie de 
l'emploi présentées pHr les 
travailleurs du livre, le S P P 
répondait en mars par 
:ette proposition provoca­
trice : mise A la retraita 
anticipée dès 57 ans. mu­
tations entre catégories 
professionnelles (donc dé 
qualification), et licencie­
ments du personnel «ex­
cédentaire» avec indemni 
lés . C a s proposi t ions 

ayant été rejetées le 16 
mars dernier par le Comité 
intersyndical du Livre pari 
sien, les dirigeants de 
France Soir et du Figaro 
décidaient l'épreuve de 
force. 

Amaury, propriétaire du 
Parisien Libéré, leur avait 
montré la voie, lia aa 
retirent du S P P : n'étant 
plus liés par les accords de 
celui-ci avec la CGT du 
livre, ils vont pouvoir la 
mettre sur la touche, vio­
ler son monopole sur l'em­
b a u c h e . Ils voudraient 
pouvoir licencie*- le per­
sonnel que les nouvelles 
techniques rendront su­
perflu, et embaucher des 
composeurs moins quali 
fiés et moins payés que les 
linotypistes. A terme, si le 
projet du Figaro, de cen 
très de diffusion en pro­
vince, se réalise et se 
généralise, ce sont égale 
ment les travailleurs des 
Nouvelles Messageries de 
la Presse Parisienne qui 
sont menacés. Actuelle­
ment, sur les 3800000 
quotidiens imprimés cha 
que jour à Paris, les deux 
tiers environ sont expé­
diés en province par les 
NMPP c'est sur cette 
expédition que Le Figaro 
veut réaliser des écono-

C'est donc dans une 
grande offensive contre 
les ouvriers de la presse 
parisienne que s'engagent 
Ferry, de France-Soir, et 
Hersant du Figaro. Ile 
veulent faire payer é ces 
travailleurs les difficultés 
de la presse parisienne, et 
la rentabiliser sur leur dos. 
Ils savent pouvoir compter 
s u r le gouvernement : 
Ponia n'a jamais ménagé 
ses flics pour imposer la 
sor t ie du torchon 

Le syndicat de la Presse Parisienne, syndicat patronal 
regroupe les directions des principaux journaux «pari 
siens», c'est A dire les journaux nationaux, imprimés A 
Paris. Avant que France-Soir et le Figaro ne quittent ce 
syndicat, le Parisien Libéré avait montré la voie, peu de 
temps après Amaury tentait son coup de force contre les 
imprimeurs du Parisien Libéré. La seconde étape du plan 
Amaury consistait A assurer la distribution de son journal 
sans passer par les NMPP, il semble que ce soit aussi 
l'intention de Hersant le patron du Figaro. 

• LE PS ET L E N A 
SUITE : 

C'est Debré qui. è la 
suite de Peronnet réagit 
s u * propos de C. Estier 
du PS, sur l'ENA. Pm 
'onnet vient de parler à 
ce sujet de «procédés 
lamentables». Dans u-
ne touchante unité. De 
brè. à son tour, veut 
orouver que la fonction 

publique est apolitique. 
Elle «a des traditions 
exceptionnelles de sé­
rieux. Il n'y a pas de 
choix politique, de con­
sidération politique». 
Avec toutes les déné­
gations, on va finir par 
croire que la majorité 
veut prouver que l'Etat 
est ou dessus des des 
ses. 

d'Amaurv malgré la lutte 
des ouvriers du «Parisien». 

Pour arriver à leurs fins, 
ces messieurs cherchent A 
liquider la CGT de la 
presse parisienne. Ils fe 
raient ainsi d'une pierre 
deux coups ; ils retire­
raient au PCF un de ses 
atouts, en cas d'épreuve 
de fcrce dans la lutte pour 
le pouvoir : le contrôle 
qu'il exerce, par l'intermé 
dlaire de ses hommes 
dans la CGT de la presse 
parisienne et des NMPP. 
sur l'Impression et la dit 
fusion de la presse de 
diffusion nationale 

Face è cette offensive 
des patrons de la presse, 
face aux manœuvras et A 
la démagogie des révision 
nistes. nous soutenons 
résolument la lutte pour 
l'emploi des ouvriers de la 
presse parisienne. 

Paul GAUVIN 

Le Comité Intersyndical du Livre CGT regroupe les 
différents syndicats de métiers de le presse sur la région 
parisienne, //exerce, le monopole de l'embauche reconnu è 
la FFTL à la libération. En vertu de cet accord, le syndicat 
du Livre embauche les ouvriers de le presse, organise leur 
répartition sur les différents journaux selon les besoins qui 
sont variables d'un jour è l'autre. Le syndicat du Livre a 
imposé cet accord à la libération sur la base du rapport de 
forces existant : les ouvriers du Livre étaient en grande 
majorité syndiqués et la bourgeoisie ne pouvait faire 
autrement que de passer par lui pour sortir sa presse. 

Défense nationale 

MARTINET PROPOSE UN PACTE DE SÉCU­
RITÉ COLLECTIVE EN MEDITERRANNEE 

Gilles Martinet, secrétairenationaldu PS, revientèla 
charge à propos de l'utilisation de l'armée pour 
défendre «l'évolution démocratique» des pays 
méditerrannéens, au cas où la gauche viendrait eu 
pouvoir II répond aux critiques de Lehideux. des 
Rèpubliceins Indépendants, qui lui avait reproché de 
vouloir créer une gendarmerie politique en Méditer 
rannée. 

Martinet, dans la revue 
«Faire», écrivait en effet : 
«Il faut disposer de cette 
capacité d'action rapide et 
efficace qui a menqué 
terriblement au gouverne 
ment du Front Populaire. 
Trois divisions d'assaut 
entraînées dans un esprit 
offensif et disposent d'im­
portants moyens de trans­
ports navals et aériens 
devront être formées et 
équipées». Martinet préci­
se cette fois sa pensée : 
«C'est pour garantir l'évo­

lution démocratique de 
cette partie de l'Europe que 
le futur gouvernemen tdela 
gauche devrait, à mon avis, 
envisager la négociation 
d'un pacte mèditerrannéen 
de sécurité. Ce qui entrai 
nrt.m de toute évidence 
une certaine modification 
du dispositif militaire Iran 
çais». 

Tout dépend, en la matiè­
re, de ce qu'on appelle 
« l 'évolut ion démocrat i ­
que» des pays médtterran 

néens. On sait que. pour le 
PS. qui appartient A l'Inter­
nationale socialiste, des 
pays comme la RFA, la 
France, l'Italie, le Portugal 
actuels sont des pays 
démocratiques. 

On se demande, dans ces 
conditions, ce que pourrait 
signifier un pacte de sécuri 
té, quand la gauche serait 
au pouvoir, sinon une 
assurance, passée entre les 
régimes sociaux-démocra­
tes, pour endiguer une 
montée révolut ionnaire 
dans les pays méditerran­
néens an question. 

Cet aspect de la doctrine 
militaire du PS n'est pour­
tant pas officialisé, comme 
d ailleurs le reste de la 
doctrine de ce Parti. De­
puis, en effet, la signature 

L'EXPULSION DE M O U S S A KONATE 
DEVANT LE CONSEIL D'ETAT 

Le c a s de M o u s s a 
Konate, un des résidents 
S o n a c o t r a expulsé de 
France le 16 avril dernier, 
cueilli au réveil, jeté dans 
un commissariat de poli 
ce , puis mis au premier 
avion direction Bamako, a 
été discuté hier par le 
Conseil d'Etat. L'Intéressé 
toujours sous le coup 
d'une procédure d'expul­
sion était absent. Mais 
depuis le Mali, il avait 
déposé un recours contre 
cette expulsion. Maître 
Lyon Caen. son avocat, 
plaidait pour lui Moussa 
Konate était résident au 
foyer Sonacotra de Pierre-
fitte (Seine Saint Denis), il 
a joué un rôle actif dans la 
grève des loyers entamée 

par les travailleurs depuis 
septembre 75. Il militait A 
la CGT. Son avocat évo­
que les conditions de loge­
ment scandaleuses des 
résidents : «des chambres 
de 6 m', deux douches 
pour 20 résidents, visites 
interdites, un gérant sous 
officier en retraite ou an­
cien des paras qui tient 
lieu de garde chiourme». 

Maître Georges, parlant 
au nom du ministre de 
l'intérieur a développé cy 
niquement son argumen­
tation : «comment sur 
seoir è l'exécution d'up 
arrêté déjà exécuté ?» I II 
tente besogneusement de 
démontrer, grâce aux «té­
moignages» de résidents 

jaunes et du directeur du 
foyer que les grévistes 
ufaiseient régner la ter­
reur». Pour le représen 
tant de Ponia, l'expulsion 
s'imposait apour éviter l'a­
gitation», car «Moussa 
Konate mettait en danger 
le sécurité de plusieurs 
personnes». L'attitude du 
commissaire du gouverne 
ment, pour qui le ministre 
de l'intérieur devait «eu 
moins exposer le bien 
fondé de sa décision» 
traduit la «gêne» du pou 
voir pour justifier una 
répression aussi brutale et 
après la riposte massive 
des résidents dans la rue 
et les foyers. Le Conseil 
d'Etat doit rendre son 
arrêt le 18 juin. 

du Programme commun, le 
PS n'a pas procédé A un 
exposé officiel complet de 
ses conceptions en matière 
de défense. Hernu, et les 
Conventions pour l'armée 
nouvelle ont été chargés da 
définir petit è petit una 
nouvelle doctrine : aujour­
d'hui le PS est partisan de la 
force nucléaire, et, Hernu 
disait récemment, à un 
colloque du Front Progres­
siste : «// faut quitter l'al­
liance, il faut démanteler 
les deux blocs, pas un seul, 
pour préconiser une po/iti-
quedesécuritê collective». 
Autrement dit. tant que les 
deux blocs ne sont pas 
dissous, le PS préconise de 
rester dans l'Alliance atlan 
tique. 

Le PCF, pour sa part, sans 
avoir révisé ses concep 
tions, est an train, selon 
l'aveu de Marchais è la 
télévision, après les derniè­
res déclarations de Baillot 
sur la force nucléaire, de 
revoir entièrement sa poli­
tique militaire. Ce qui est è 
replacer dans les nouveaux 
rapports avec les soviéti-
quus 

D'autre part, comme le 
programme commun le 
préconise, la gauche au 
pouvoir réduirait le service 
mflftalreéSmoit. 

Ainsi, sur de nombreux 
points, le P S . et peut-être le 
PCF, auront des concep­
tions prochas de celles 
d'une partie de la coalition 
giscardienne. Tant sur le 
service militaire, que sur la 
forcenucléaire et sur le rôle 
de l'alliance, en effet une 
partie notable de l'UDR ne 
défend pas des concep­
tions éloignées 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
NORD PAS-DE-CALAIS : 

LA GRÈVE A ÉTÉ TOTALE PENDANT DEUX JOURS 
LE RENOUVEAU DES LUTTES 

DANS LE BASSIN MINIER 
Le mouvement de grève générale de 48 heures dans 

le bassin minier du Nord Pas-de-Calais a connu une 
très large participation des mineurs comme en 
attestent les chiffres : 80% dans l'unité de 
production de Lens, 85 % dans l'unité de production 
de Courrières... Même la direction n'ose pas 
contester ces chiffres. Preuve que les mineurs 
souheitaient le moment d'en découdre avec les 
Houillères. A chèque prise de poste, ces deux jours, 
ce sont donc la plupart du temps des cers vides qui 
s'arrêtaient aux grilles des puits. 

«Les mineurs seraient-
ils moins combatifs qu 'en 
41 ou 63 ?». demandait 
J u l e s , m i n e u r r e t r a i t é . 
«certainement pas I C'est 
un but qui fait marcher les 
gars et les raisons de se 
battre, il n'en manque 
pas !» Depuis plusieurs se­
maines, la vo lonté d'un 
mouvement uni des mi­
neurs nourrit les conversa­
t ions «Faudrait faire 
comme en 63»... 63, pour 
les mineurs , c 'est le sou­
venir d'une lutte d'un mois 
et dem i cont re la réduc­
tion du pouvoir d 'achat a u 
moment où était déjà 
connu le plan de liquida­
tion des puits. De Gaul le 
avait décidé la réquis i t ion 
des mineurs et il s 'en 
suiv i t un formidable sou­
t ien des t ravai l leurs de 
toute la France qui four­
nissaient v iv res et argent. 

La leçon qu'en tire les 
mineurs , un ancien délé­
gué C F D T la résume ainsi : 
«Les gars n'ont pas plié. 

De Gaulle n 'a pas pu met­
tre ses menaces à exécu­
tion. Si je me souviens 
bien, on avait obtenu cer­

tains avantages non négli­
geables. En fait, ajoute-t-
i l , le mouvement aujour­
d'hui, H permet, è mon 
avis, de redonner un peu 
plus confiance aux mi­
neurs. Les gars, pris indivi­
duellement. Us vont sentir 
que les autres à Lens, à 
Bruey, pensent pareil. Ça 
permet de mesurer qu 'il y 
a dans le bassin un même 
état d'esprit pour la lutte, 
ça aide un peu à faire 
l'unité des gars. Mais, bien 
sûr, il faut montrer jus­
qu'où ça peut aller tant 
qu 'il y a la puissance de la 
direction de la CGT com­

me aujourd'hui». 
L'Union Régionale C G T 

des synd ica ts de mineurs 
a appelé à la grave géné­
rale dans le bass in u n a 
sema ine et demi après le 
démarrage de la grève 
dans l 'UP de Courr ières. 
A u terme de ces 48 heures , 
ils appellent ce mat in à 
des assemblées sur le car­
reau de chaque fosse. 
Pour beaucoup de mi­
neurs , tant ô Sa l laumines 
qu'à L e n s , les proposit ions 
de la C G T ne feront guère 
de doute : célébrant «la 
magni f ique grève des mi­
neurs», et on l 'absence de 

BOURGOGNE-ELECTRONIQUE 
3* RÉUNION DU COMITÉ 

DE SOUTIEN 
AUX 23 LICENCIÉS 

Le comité de soutien pour la réintégration des 23 
licenciés de Bourgogne Electronique a tenu sa 3ème 
réunion vendredi soir à l'UL CFDT à Levallois. En plus 
des travailleurs ou représentents de sections d'entre­
prises participant au comité, étaient présents à notre 
réunion une ouvrière licenciée de Bourgogne 
Electronique de passage à Paris. 

L'ensemble des initiatives 
prises depuis la dernières 
réunion a été examiné. Des 
camarades de plusieurs cen­
tres FPA ont fait signer 
l'appel des 23. A PUK-Leval-
lois un projet de motion de 
soutien et de collectes est en 
discussion dans les sections 
CFDT et C G T . Des étudiants 
de la faculté de Clignancourt 
ont élaboré un texte d'infor­
mation et de soutien qui sera 
intégré dans leur journal et 
diffusé prochainement. 

A l'appel de la seule 
section syndicale CFDT, un 
débrayage a eu lieu mercredi 
dernier à la Thomson C S F à 
Levallois, 480 F ont été col­
lectés. Les camarades de 
L T T à Conflans (filiale Thom 

sonl ont engagé un travail de 
popularisation de la lutte des 
23, une diffusion de tracts est 
prévue pour cette semaine. 

Un camarade de la Thom 
son C S F de Levallois ayant 
assisté à la réunion de Tinter-
trust en a rendu compte au 
comité. Une affiche de sou 
tien aux 23 a été réalisée. Une 
manifestation centrale à Paris 
est a l'étude. 

Partout dans leur entrepri­
se, les camarades dévelop 
pent l'information et popula­
risent la lutte des 23 (diffu­
sion d'un tract du comité et 
collage de l'affiche de Tinter 
Thomson C S F C F D T ) . Dans 
les jours qui viennent l'en­
semble du comité s'est enqa 

gé à développer la solidarité 
financière. 

D'autre part des camara­
des ayant participé à la 
réunion du comité de soutien 
des licenciés des «Câbles de 
Lyon» (Clichyl ont rendu 
compte des discussions en­
gagées pour la préparation 
d'un meeting, et conférence 
de presse communs pour le 
soutien des «licenciés Dura-
four» et contre la répression 
des travailleurs en lutte (ap­
pel de la section CGT des 
Cables aux travailleurs licen­
ciés : Bourgogne Electroni­
que, Paris-Rhône, Bourgeois 
Besançon, e t c . . ) Ce meeting 
aura lieu le 12 juin à Clichy 
(921 Ce projet sera soumis a 
la discussion lundi 31 à la 
réunion du comité de soutien 
des Cables. Réunion à laquel­
le sont mandatés les camara­
des de notre comité. Notre 
comité a décidé de se réunir 
tous les vendredis à 18 h 30 à 
TUL CFDT Levallois iBourse 
du travail) 140 rue Marius 
Auffan, métro Pont de Levai-
lois. 

toute proposit ion d 'act ion 
c la i re, i ls prôneront la 
reprise du t ravai l . A lo rs , 
pourquoi la d i rect ion de la 
C G T s 'est-el le tenue dès le 
début à c i rconscr i re le 
mouvement dans les limi­
tes d'une grève de deux 
jours , quand la C F D T , de 
son cô té , bien que minori­
taire mais s 'appuyant as­
surément sur la vo lonté de 
lutte des mineurs lançait 
son appel à la grève 
générale l imi tée : «Ils ont, 
à mon avis, voulut faire un 
bouquet final pour faire 

rentrer les gars de Sallau­
mines, et pour ne pas leur 
donner le sentiment 
d'avoir tout perdu mais 
qu'ils étaient soutenus», 
disait un mineur d 'Oignies. 
«C'est une grève soupape. 
Parce qu'ils ont senti, au 
moment des élections des 
délégués mineurs, qu'il y 
avait de la colère chez les 
travailleurs. Mois ça ne les 
intéresse pas d'aller plus 
loin. Après tout, ils se sont 
maintenus aux élections 
qu'est-ce qu'Us auraient 
intérêt à chercher de 
plus» remarque un jeune 

mineur de Sa l laumines . 
E n fai t , la grève ces 

deux jours indique nette­
m e n t une c o m b a t i v i t é 
qu'on n'avait pas vu dans 
le bassin jusqu'à ces der­
nières années, elle est 
a u s s i , pour les gens du 
P«C»F dans la C G T , le 
s igne de d i f f icu l tés à me­
sure que les mineurs déve­
l o p p e r o n t l eu rs a s p i r a ­
t ions à la lutte et s'oppo­
seront à ceux qui ne veu­
lent pas défendre vérita­
blement l ' intérêt du mi­
neur. 

J u l i e n L E B L O N D 

AU 5-13 DE S ALLA UMl NES... 

Le mouvement, parti dès le 
13, à la prise du poste le 
mâtin, est toujours massive­
ment suivi par les mineurs. 
Sur 700 mineurs, à peine 70 
descendaient travailler same­
di matin. Depuis plus de deux 
semaines que la fosse est 
lock-outée, les ouvriers l'oc­
cupent. 

Pourtant, les travailleurs 
rencontrés samedi après-midi 
ne cachaient pas leur senti­
ment d'une incertitude sur 
l'avenir immédiat de la lutte : 
«Ça s'effrite», «On reste là 
toute la journée, des fois 
même jusqu'à deux heures 
du matin et on ne fait rien». 
« Les gars ne descendent pas, 
mais ils viennent de moins en 
moins au puits». Pourquoi ? 
«Rien n'est proposé aux 
mineurs, alors, ils ont l'im­
pression qu'ils sont inutiles 
dans la lutte, que la victoire 
peut se faire toute seule», se 
plaignait un jeune mineur qui 
ajoutait : «Il ne semble que 
des choses qu'on pourrait 
faire, c'est par exemple ras­
sembler tous-les mineurs et 
monter à Douai à la Direction 
Générale. Ça, ça intéresserait 
les gars». 

Les permanents de la CGT, 

interrogés sur cette absence 
de perspectives, sur cette 
lente démobilisation des mi­
neurs du 5-13 en rejettent la 
responsabilité sur l'intransi­
geance de Hecquet, grand 
patron des Houillères I La 
seule perspective qu'ils se 
sentent en mesure d'offrir, 
c'est le vote à bulletin secret 
ce matin comme dans toutes 
les fosses du bassin. Mais ce 
mouvement de grève démar­
ré par une journée dont ils 
avaient pris l'initiative, les 
étonne aussi par sa durée : 
«Oui, mais ça se comprend, 
explique un permanent CGT, 
ça a toujours été une bonne 
fosse ici !» 

Et les révisionnistes doi­
vent compter avec une jeu­
ne opposition de syndica­
listes regroupés au sein de la 
CFDT mais, présents égale­
ment au sein de la CGT et qui 
refusent la tendance au com­
promis vite bâclé, de la 
direction CGT, au nom de la 
«préservation de l'unité des 
mineurs» : «on ne fait pas 
grève pendant deux semai­
nes seulement pour faire peur 
au patron, comme le fait 
croire la CGT. Qu'ils n'ou­
blient pas qu'on a des re­
vendications !» 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

NOUVEL ÉCHEC DU GOUVERNEMENT 
11 % DE HAUSSE EN 1976 

D'après Giscard, nous se­
rions sortis de la crise. 
Pourtant le chômage reste à 
un niveau élevé, le déficit 
commercial subsiste et la 
hausse des prix se maintient. 

Au premier trimestre, la 
hausse a atteint 2,9 % ce qui 
correspond à un rythme de 
12 % par an . En avril, la 
hausse a été de 0,9 %. Et 
cela va continuer. D'après les 
dernières prévisions du Mi­
nistère des Finances, Tinfla-' 
tion devrait atteindre 10,9 % 
en 1976. Les produits indus­
triels' n'augmenteraient q u e 

de 8,7 %. Par contre l'ali­
mentation (11,3 % ) , les frais 
de santé (12,5 %>, les loyers 
112,3 % ) et les serv ices 
113,6%) augmenteraient à 
un rythme rapide. 

La reprise fragile qui se 
dessine actuellement ne si 
i)...tie donc nullement la fin 
des difficultés pour les tra­
va i l leurs. Fourcade jurait 
d'arriver à une hausse infé­
rieure à 10 % ; ce nouvel 
échec confirme tout le sé­
rieux qu'on peut attribuer à 
ses propos. 

• T R A I N DE H A U S S E S 
E T E A U M O I N S CHÈ­
R E : Les vins rouges de 
consommation couran­
te, les plats cuisinés 
surgelés augmentent 
de 4 %. Les laits théra­
peutiques de 4,5%, 
certaines spécialités de 
médicaments non rem­
boursables par la Sécu­
rité Sociale de 9 à 11 %, 
les papiers photogra­
phiques de 4 %. En 
«échange» Fourcade 
fait savoir que le jam­
bon va baisser de2,75 è 
3 % selon les mor­
ceaux. Compte-tenu de 
la quantité d'eau indu-, 
se dans le jambon, cela 
veut dire que l'eau sera 
moins chère. A moins 
que l'on en rajoute / 
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LA C F D T AUJOURD 'HUI 

*/# Ul/fll/l CTO K^t M 

MOTION 
CONTRE LA REPRESSION 

PRESENTEE PAR 
PLUS DE 70 SYNDIC A TS 

Dahs sa réponse aux 
intervent ions sur le rap­
port g é n é r a l , E d m o n d 
Maire a reconnu que «le 
débat général a mont ré la 
gravité des menaces qui 
pèsent sur les l ibertés 
dans les entrepr ises et 
dans la vie publique de 
notre pays : uiln pouvoir 
menacé est un pouvoir 
dangereux», disait il 

Seu lement , entre cet te 
déclarat ion et la réal i té. Il 
y a une marge que le 
bureau national n'a sem 
bla-t-il pas voulu franchir . 

C 'est pourquoi une mo­
tion contre la répression a 
été présentée par plus de 
70 synd ica ts . La présiden 
ce n'a pas voulu le prendre 
en compte. 

Cette déclarat ion préci­
sai t : nFace au développe 
ment et è l'approfondis 
sèment des luttes des 
travailleurs, le pouvoir et 
le patronat étendent la 
répression et veulent teire 

plier le mouvement de 
masse. Ainsi : 

• licenciement de délé 
gués CGT. et C.F.D.T. 
I Bourgogne Electronique 
Dijon. Cables de Lyon de 
Clichy. Paris Rhône...), in­
tervention des CRS et de 
la gendarmerie, expulsion 
des grévistes occupant les 
entreprises, demande de 
dommages et intérêts aux 
syndicats en cas de grève, 
intervention des milices 
patronales et de la CFT... 

- expulsion de trevail-
leurs immigrés, entre au­
tres de la SONACOTRA, 

- arrestation et inculpa­
tion de nombreux mili­
tants paysans, inculpa­
tions du viticulteur 
Teysseire toujours incar­
céré ... 

• multiplication des 
agressions policières 
contre le mouvement ètu 
dient. 

inculpation devant la 
cour de tisuretè» de l'Etat 
et détention de soldats et 
de militants C.F.D.T. ot 
C.Q. T. et politiques à pro­

pos de l'armée, de mili­
tants corses iSiméoni), de 
Marxistes-léninistes de 
Lorient Ue Gel), de mili 
tants bretons... 

sanctions pour fait de 
grève de militants syndi 
eaux à l'EGF et contre les 
agents de la SNCF... 

C'est pourquoi ces syn ­
d icats e x i g e a i e n t du 
37ème congrès que : 

// exprime sa solidarité-
totale è toutes les victimes 
do la répression que la 
bourgeoisie intensifie face 
à le montée des luttes. 
Qu 'il s engage A dévelop­
per la lutte contre la 
répression et exige immé­
diatement : 

la libération de tous les 
militants emprisonnés et 
la levée des inculpations. 

la dissolution de la cour 
de sûreté de l'Etat. 

• le réintégration de tous 
les militants syndicaux et 
travailleurs licenciés, 

- l'annulation des expul­
sions de travailleurs im­
migrés I 
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LA FRANCE DES LUTTES... 
DANS UN COIN DU CONGRES 

Près de l'entrée du hall du 
Congrès, les «Lip» étaient la 
à vendre leurs montres avec 
des panneaux sur leur entre 
prise. Ils n'avaient pu, ni se 
faire entendre, ni se faire 
accepter è pan entière dans 
l'enceinte du Congrès t 

Nombreux sont les con­
gressistes qui sont venus 
débattre avec eux, manifes­
tant ainsi leur déception sur 
le déroulement de ce Con­
grès : car, des luttes, il n'en 
fut pas question I Seuls 
Gnffet et Gambin après une 
dure bataille, avaient obtenu 
un temps de parole I 

doc Roussi lion, il lut répondu 
que... la motion aurait dû 
être, conformément aux sta­
tuts, déposée trois mois 
avant le Congrès I 

A un amendement du 
«syndicat des affaires socia­
les» portant sur la nécessité 
de préparer une contre offen­
sive populaire contre le régi­
me, et accusant la confédé 
ration de bloquer le débat, il 
fut répondu par le Bureau 
national sur le thème : «A* 
base n'est pas prête, seule 
une minorité engage la lutte, 
cela ne serait pas réaliste I 
Nous à la CFDT, on sait 

le rattrapage des salaires 
des mineurs du Nord-Pas de 
Calais qui accusent un retard 
de 15 À 20% par rapport è 
ceux des autres bassins 
miniers 

l'uniformisation et le reva­
lorisation des avantages en 
nature 
- l'amélioration des condi­
tions de travail, hygiène et de 
sécurité 

la revalorisation des classi­
fications. 

Ce conflit confirme que la 
CFDT avait raison d'insister, 
au cours des derniers mois. 

Comment construire un 
mouvement d'ensemble ca­
pable de faire reculer la 
bourgeoisie sur nos reven 
dications ? Comment lutter 
contre la répression ? Telles 
n'étaient pas les préoccu­
pations des dirigeants de la 
Confédération I Ainsi, à une 
motion repienant tous les cas 
de répression (Bourgogne-
Eleclronique, Paris-Rhône, 
paysans emprisonnés... ) sou­
tenue par 70 syndicats et 
l'Union Régionale Langue 

LUTTE 
SANTE SECURITE 

COMITE DE LIAISON 
ET D'INFORMATION SUR 

LA SANTE ET LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

La brochure du C L I S A C T (64 pages) vient de 
paraître. A son sommai re , les dossiers des Ass ises 
sur les acc idents de travai l et les maladies 
professionnel les, d i f férentes études et témoignages 
sur la sécur i té , les act ions et les buts du C L I S A C T . 

Commander- là au C L I S A C T : 66, rue des Guipons 
94 800 Vi l le jui f - 6 F + 2 F de port 

CHANTONS A U CONGRÈS 

Pour répondre è l'intervention d'Edmond Maire : m...les 
groupes d'extrême gauche qui. comme des coucous, 
veulent pondre leurs œufs dans le nid de la CFDT...», des 
congressistes opposés au bureau national, ont rédigé cette 
chanson qu'ils reprenaient en chœur pour saluer l'apparition 
des têtes les plus connues du PS ou assimilés : 

73-76. coucou nous revoilà 
coucou Edmond (bis) 

Après 76, tout lecongrès dira 
coucou, noussommestouslè 

l 'BN d'une voix lointaine 
dira àc'moment là 

coucou Edmond, onestpluslà 1 

COMME SI LE CONGRES 
N'AVAIT P A S EU LIEU 

Le bureau national a élu la commission executive de la 
CFDT. Comme si le congrès n'avait pas eu lieu, un certain 
nombre de dirigeants sévèrement contestés par le congrès 
souvent hués par la salle sur des questions aussi 
importantes que les problèmes internationaux, le bilan de la 
CFDT ou «l'opération des assises», ont été pourtant 
reconduits dans leurs fonctions. C'est le cas de Jacques 1 

Moreau pour le secteur dit «politique» ou René Salanne 
pour le secteur international et qui ne compte pourtant plus 
les camouflets reçus dans ce congrès F 

Comme prévu, c'est un homme de la fédération générale 
de la métallurgie, Albert Mercier, qui va venir doubler 
Jeannette Laot au secteur revendicatif et prendre en main 
les affaires dans le sens que souhaite Jacques Chérèque I 

prendre nos responsabilités, 
faire face aux échéances»... 

Seule la fédération des 
mineurs a pu profiler du 
Congrès pour diffuser un 
communiqué sur leur lutte : 
«£a fédération des mineurs 
CFDT constate l'ampleur du 
mouvement de grève qui 
s'est développé dans le Nord 
et le Pfis de Calais et qui 
porte sur : 

- le respect et la liberté du 
droit syndical 

sur la nécessité d'engager 
une nouvelle étape de le re­
valorisation de la profession 
minière. La fédération des 
mineurs CFDT souhaite que 
cette action puisse se dé­
velopper dans l'unité d'action 
fa plus large. Il est évident 
qu'elle prendra toutes ses 
responsabilités pour engager, 
le moment venu, la coordina­
tion de la lutte pour obliger la 
direction des Houillères A 
engager des négociations 
sérieuses sur les revendica 
lions des mineurs». 

UN CONGRÈS MANIPULA TOI RE 
LE TON ETANT DONNE PAR 

Basé sur unedémagogie qui 
voulait faire l'unité d'une 
majorité du congrès face à la 
montée de la gauche syndicale 
dans la C .F .D .T . , Edmond 
Maire n'a pas hésité à 
caricaturer les militants révo­
lut ionnaires, les accusant 
d'entrisme et de vouloir 
conquérir l'appareil, tout en 
minimisant leur rôle de mili­
tants de masse. Caricature 
suivie dans le choix de l'amen­
dement sur les «avant gardes 

éclairées». S e battre contre 
cet amendemont signifiait 
pour la majorité du congrès 
qu'il y avait effectivement 
liaison entre les «avant gar 
des» et l'action putschiste. 
L'assimilation étant farte, delà 
à nier à la gauche syndicale 
tout caractère de massa, I n ' y 
eu qu'un pas que grand 
nombre de congressistes fi 
rent. 

Le nombre de syndicats 

L'INTERVENTION DE 
n'ayant pas débattu démocra­
tiquement, ot la démission de 
certains d'entre eux. confiant 
leur mandats à des «notables» 
de l'organisation Ipermanents 
d'UL ou autres), a contribué à 
un suivisme du congrès par 
rapport è l'exécutif confédéral 
qui est en fart, la plus forte, 
«avant gar de éclairée». 

Que dire du fait que très peu 
de boites en lutte se sont 
exprimées ? A-t-on peur que 

MAIRE 
les travailleurs en lutte, è 
travers leur expérience vécue, 
amènent un peu trop brutale­
ment la contradiction face è 
nos «bureaucrates éclairés». 

La coordination des boites 
en lutte poserait elle trop le 
problème de la juste nécessité 
de «l'hégémonie de la classa 
Ouvrière». 

des délégués au congrès 
de la régionNord 
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ENQUETE E T R E P O R T A G E 

LA CORSE EN COLERE 
(1) 

DEUX SIECLES 
QUI PESENT LOURD 

Ponte Novu, 9 mai 1769. Ce lieu et cette date 
évoquent pour de nombreux corses la liberté perdue, À 
la suite de l'écresement par les armées du roi Louis XV 
des paysans corses, menés par le «général patriote» 
Pasquale Paoli. Et, tait caractéristique de ces 
dernières années, l'anniversaire de Ponte Novu est 
l'occasion de rassemblements importants, au sens 
d'autant plus lourd, le 9 mal 1976, qu 'il se déroulait A 
la veille du procès d'Edmond Siméoni et de ses 
camarades 

L'histoire pèse sur les 
luttes qui se déroulent en 
Corse aujourd'hui. La cul­
ture que s'est forgé le 
peuple Corse est encore 
profondément enracinée, 
malgré toutes les tentati­
ves de la réduire à un 
folklore pour touristes. 
Mais c'est encore dans 
l'histoire «proche)) de l'é­
poque actuelle, c'est-à-di­
re dans la façon où le 
cap i ta l i sme français a 
transformé une île autre 
fois relativement riche et 
homogène en un simple 
réservoir d'hommes, puis, 
plus récemment a tenté 
d'en faire un gigantesque 
parc à touristes, qu'il faut 
c h e r c h e r las véri tables 
ceuses de ces luttes. 

Nombre des traits qui 
caractérisent l'histoire de 
la pénétration du capitalis 
me en Corse se retrouvent 
dans d 'autres régions. 
Bretagne, Pays d'Oc, etc.. 

L'insularité, certains as 
pects particuliers de la 
structure de domination 
idéologique des massas, 
tels les clans, et surtout la 
rapidité avec laquelle le 
capitalisme a imposé la 
transformation agricole et 
touristique, depuis les an 
nées 60 ont créé cepen­
dant une situation très 
spécifique, qu'on ne re 
trouve pas nécessaire 
ment dans les autres ré 
gions. 

A C H E T E E 
A TEMPERAMENT. . . 

L'histoire de la Corse du 
Moyen âge se caractérise 
par présence massive et la 
lente évolution de com­
munautés rurales d'agri 
cu l teurs et d 'éleveurs. 
Grâce aux luttes paysan 
nas, la féodalité avait 
disparue au XVéme siècle, 
au moment où la Républi 
que de Gènes pris posses­
sion de la Corse. Las 
«tours Génoises» qui bor­
dent le littoral et l'existen­
ce de vieilles familles gé 
noises implantées en Cor 
se rappellent la période de 
cette domination. 

En 1730. en raison de 
l'intransigeance de Gènes 
devant la volonté de la 
bourgeoisie agraire Corse 
de diriger l'ilo et sous la 
pression des révoltes pay­
sannes, la Corse se décla 
re indépendante. C'est la 
république de PascalPaoli 

Pour Gènes, la Corse est 
perdue. Et en 1768, la 

en bref... en bref... en bref.. 
• I R L A N D E : Après 

/'annonce que 2 000 mi 
llcîens protestants 
étaient opérationnels 
«pour protéger la popu 
lation», le gouverne 
ment d'Irlande du Sud a 
demandé au gouverne­
ment anglais de pren 
dre des mesures immê 
diates contre toute mil! 
ce protestante en Uls-
ter. 

m ROUMANIE U R S S : 
Au moment où le se 

crétaire du comité cen 
tral du PCUS se rend en 
Roumanie, une certaine 
tension existe entre les 
deux pays, eu sujet des 
rapports militaires en­
tre les deux. 

• J A P O N : 
Le livre blanc de la 

défense au Japon a 
noté que la défense du 
Japon comptera encore 
sur les Etats-Unis, et 
que le Japon ne cons 

truit pas son propre 
armement. Il s'est in­
quiété du déséquilibre 
des forces autour de 
l'archipel, faisant allu 
si un à la présence so 
viètique. 

m URUGUAY : 
Le leader de l'opposi­

tion uruguayenne a 
quitté I Argentine où il 
s'était réfugié depuis 
juin 73. Après l'assassi 
not de deux anciens 
parlementaires urugua 
yens par le police or 
gentine, il compte se 
réfugier en France. 

m CHILI 
Kissinger, ou cours 

de sa prochaine tour 
née en Amérique Lati­
ne, passera au Chili, eu 
moment où les Etats-
Unis négocient un oc 
croissement de leur ai­
de militaire au Chili. 

• ISLANDE : 
Le premier ministre 

et le ministre des af­
faires étrangères islen 
dais se sont réunis avec 
un représentant du 
gouvernement anglais 
â Oslo, au sujet de la 
«guerre de la morua». 
Un projet d accord a 
résulté de leur réunion 
Les Islandais veulent 
avant tout le retrait des 
frégates anglaises de la 
partie do la mer réser 
vée è l'Islande. Il sem­
blerait que l'accord ne 
soit pas strict face è 
l'impérialisme britanni 
que. Ce qui provoque 
des divisions dans le 
parlement islandais. 

par Eric BREHAT 

22 août 1975 : des milliers de C R S et de 
gardes mobiles, appuyés par des hélicoptè­
res militaires, et par un croiseur veillant 
dans le bras de Corse, so lancent à l'assaut 
d'une cave viticole d'Aléria occupée par 
quelques militants autonomistes armés de 
fusils de chasse. C'était la cave d'un des 
plus gros fraudeurs de vin en Corse. Pour 
beaucoup de travailleurs, c'est un choc : 
que s'esl-il donc passé en Corse pour que la 
bourgeoisie en soit acculée ainsi à montrer 
son véritable visage ? 

Pour l'avocat général de cette Cour de 
Sûreté qui prétend juger les militants 
d'Aléria, il s'agit «d'un mouvement sôdi 
tieux», ou de l'action «d'un intellectuel 
attiré par la violence » I Assez de 
mensonges 

«Alèrm est le résultat de deux siècles de 
préméditation», disait Edmond Siméoni 
devant cette môme cour. Il y a déjà là un 
élément de réponse A travers un reportage 
effectué ces dernières semaines, nous 
allons montrer la réalité Corse, les luttes qui 
s'y mènent en profondeur, et examiner les 
perspectives du mouvement autonomiste. 
Aujourd'hui, nous commencerons par le 
rappel d'une histoire mal connue. 

Pour aider è mieux connaître tous las 
problèmes posés par celte réalité, nous 
invitons tous nos lecteurs, Corses vivant en 
Corse ou «exilés», camarades connaissant 
la réalité Corse, à transmettre au journal 
leurs contributions, leurs témoignages, 
leurs connaissances. 

LES CHIFFRES PARLENT 
1913 1948 

Terres cultivées 3 7 , 5 % 8,1 % 

Ion pourcentage) 

Maquis 2 0 . 7 % 43.9 % 

300 000 

200 UOtl 

100 000 

Nombre 
l'habitants! 

1770 1820 
Forte baisse de la population 

1870 1914 1940 
depuis 1914 

i960 

République Ligure préfère 
vendre la Corse à la mo­
narchie française plutôt 
qu 'engager une guerre 
contra le peuple Corsa . . 
Prix de l'île : deux millions 
de livres, payables... à 
tempérament I 

Il a fallu un «corps expo 
ditionnaire» de trente mille 
hommes Iles soldats de 
Louis XV portaient un 
chapeau pointu, «pinsu 
tu», en Corse, nom qui est 
resté pour qualifier les 
gens du «continent»...) 
pour imposer la domina­
tion de la monarchie fran­
çaise, contre les troupes 
du général Paoli. vaincues 
â Ponte Novu. 

La révolution démocrati­
que bourgeoise de 1789 
suscite dos espoirs en 
Corse, et l'opposition des 
grands propriétaires fon­
ciers. Sur cette période, 
les témoignages histori 
ques sont contradictoires, 
une chose est sûre : l'ac­
cession de la bourgeoisie 
française comme classe 
dominante a ouvert une 
ère de déve loppement 
économique imponant : la 
système de culture agro­
pastoral se diversifie, l'ar­
boriculture se développe, 
et une petite industrie 
apparaît outillage rural, 
m e u n e r i e s , f a b r i q u e s 

d'huile, industrie textile, 
mines de fer et de char­
bon, at même une petite 
industrie sidérurgique : en 
1874. il y a trois usines 
sidérurgiques, à Bastla, 
Solenzam. Porte Vecchio t 

40 000 MORTS EN 1914 ! 

A la veille de la bouche­
rie impérialiste de 1914, la 
Corse a connu un dévelop­
pement certain, qui s'est 
traduit par une forte pous­
sée démographique. Paral­
lèlement, les notables lo 
eaux, encouragés par l'Etat 
bourgeois, ont fait régner 
en maître le système des 
clans, fondé sur une sorte 
de loi tacite qui stipule que 
par reconnaissance «pour 
service rendu» (même s'il 
s'agit d'un droit), toute 
une famille se déclare 
solidaire du notable qui 
représente un clan. Solida 
rite au moment des élec 
tions, par exemple. 

La guerre de 14 est 
l'occasion d'une énorme 
ponction parmi les forces 
vives du peuple corse : 
40 000 hommes mobilisés 
ne reviendront pas. Cela 
représente 15 % de la 
population, contre 4 % à 
l'échelle nationale ! Cela, 
les Corses ne l'ont pas 
oublié. 

Le développement éco­
nomique de l'Ile que les 
obstacles de l'insularité 
avaient limité est bruta­
lement arrêté . L 'exode 
commence, massif. Laa 
terres cultivées, surtout 
en céréales (ce qui fait 
sourire les «techniciens» 
agr ico les d'aujourd'hui) 
reviennent au maquis. Les 
usines et les mines fer­
ment. Nombre de jeunes 
Corses, qu'on élève dans 
l'admiration de Napoléon, 
sont destinés é fournir des 
cadres de l'administration, 
sur le continent et surtout 
dans «l'empire colonial» 
que s'est taillé par les 
armas l'Impérialisme fran­
çais. L'armée coloniale 
compte une proportion 
importante d'officiers et 
de sous officiers corses. . . 
L e s autres jeunes , 
cont ra in ts à l 'exil , s a 
concentrent dans les gran 
des villes du continent, 
Marseille, Paris... Cet exil 
était même accepté, non 
seu lement c o m m e une 
évidente nécessité, mais 
comme un bienfait, sou­
vent accordé par le nota­
ble du clan. Et l'on entend 
encore des vieux dans les 
villages dire : «mon fils est 
allé réussir, sur le conti­
nent...». 

La Corse de 1957. année 
où la bourgeoisie françai 
se, décide, après l'irrésfs 
tible mouvement d'indé­
pendance des peuples 
qu'elle dominait, d'englo 
ber la Corse dans son 
projet de réaménagement 
caprtaliste. est le fruit de 
cette situation : dispari­
tion presque totale de 
l'agriculture, maintien 
d'un élevage arriéré, déve­
loppement d'une mentali­
té d'assistés par le biais 
des pensions (qui ne sont 
qu'un droit, pour la plu­
part) «accordées» par l'In­
termédiaire du clan, mort 
lente de la culture du 
peuple Corsa. 

Le «Plan d'action régio­
nal» de 1967, visant à faire 
de la Corse «un bronze 
fesses» International, at à 
transformer la plaine ori­
entale en une zone de 
monocu l ture vit icole à 
haut rendement, va rom­
pre cette lente dégrada­
tion, et dans le même 
temps être à l'origine de 
profondes luttes populai­
res 
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INTERNATIONAL 
• C A M B O D G E : 

Une cinquantaine de 
Cambodgiens ont de­
mandé A retourner 
dans leur pays. Cela 
s'ajoute aux 126patrio­
tes qui evaient fait la 
demande précédem­
ment. 

• T U N I S I E : 
La grève des postiers' 

en Tunisie s'est termi­
née le jeudi 27 mai. Cela 
fait 15 jours qu'ils é-
taient en grève. 

• THAÏLANDE : 
150 patriotes thaïlan­

dais ont lancé l'assaut 
contre un poste de 
police dans le district 
de Takhun. Ils ont saisi 
19 fusils et 2 postes de 
radio. 

• L I B A N : D E S T I R S 
D ' A R T I L L E R I E T O U T E 
L 'APRÈS-MIDI D E DI ­
M A N C H E : De violents 
tirs d'artillerie ont duré 
toute l'après-midi de di 
manche. 

Selon Eddé. un diri­
geant chrétien, Kissin­
ger aurait déclaré que 
«la paix ne reviendra au 
L iban que quand la S y ­
rie contrô lera le pays». 
// a dénoncé par ailleurs 
un complot pour «for­
mer un petit L iban de 
1 000 k m 1 , qui com­
prendra le siège du 
patr iarcat maron i te» . 

OPEP : V E R S 
UN NOUVEAU 

MODE DE CALCUL 
DES PRIX 

DU PÉTROLE 

Les pays producteurs de 
pétrole ont décidé de main­
tenir le prix du pétrole brut à 
son niveau actuel, ce qui se 
prolongera peut-être jusqu'à 
la prochaine réunion minis­
térielle de l 'OPEP en décem­
bre prochain. La question 
des prix n'occupait qu'une 
place limitée dans les discus­
sions de la conférence. 

Les pays de l 'OPEP ont 
cherché à simplifier consi­
dérablement les calculs des 
prix du brut. Jusqu'à pré­
sent, les pays occidentaux 
faisaient intervenir de mul­
tiples coefficients : les prix 
varient beaucoup d'un pays à 
l'autre, d'un puits à l'autre. 
La première décision a été de 
fonder ce calcul sur la valeur 
des produits raffinés extraits 
du pétrole brut, ce qui doit 
réduire les écarts entre les 
prix des différentes sortes de 
brut. 

Par ailleurs, tda conlérence 
a pris note des actions 
entreprises par certains pays 
consommateurs contre des 
pays membres de l'Organisa­
tion et de prendre les mesu­
res appropriées si nécessaire 
pour protéger les intérêts 
légitimes des pays mem­
bres», souligne le communi­
qué. 

Enfin, «les pays membres 
de l'OPEP membres du grou­
pe des 77 soulignent l'impor­
tance de la solidarité è l'inté­
rieur de ce groupe et ap­
puient la déclaration de 
Manille», cette môme décla­
ration qui a servi d'arme 
commune aux pays du Tiers, 
Monde à la CNUCED. 

LA VENTE D'UNE CENTRALE NUCLEAIRE FRANÇAISE A L'AFRIQUE DU SUD 

UNE AGRESSION CONTRE L'AFRIQUE 
Une cent ra le nucléaire 

française va être vendue à 
l 'Afr ique du Sud . L 'annon 
ce en a été fai te hier. Cet te 
cent ra le sera capable de 
p r o d u i r e d e s q u a n t i t é s 
d ' u r a n i u m s u f f i s a n t e s 
pour faire des bombes 
égales en pu issance à dix 
f o i s c e l l e l ancée s u r 

C 'est au terme d'une 
concur rence acharnée que 
les ent repr ises françaises, 
A l s thom, F ramatome et 
S P I E Bat ignol les ont arra­
ché le marché de 4,7 
mil l iards de f rancs que 
leur disputait un consor­
t ium dir igé par les Eta ts -
Un is . Se lon la direct ion de 
l 'Electr ic i té S u d af r ica ine, 
cont ra i rement à la Hol lan­
de et aux E ta ts -Un is , la 
F r a n c e n ' au ra i t o p p o s é 
«aucun obstacle politi­
que» à la conc lus ion de 
cet accord . La concurren­
ce acharnée que se livrent 
les ent repr ises pour la 
conquête des marchés, 
appl iquée à l 'Afr ique du 
S u d à l 'égard de laquelle 
de sévères mesures d'em­
bargo ont été décidées par 
l 'ONU i l lustre le sout ien 
unanime que les pays 
occ identaux apportent â 
ce régime. 

permis de se const i tuer un 
puissant a rsena l mil i taire 
contre les pays af r ica ins, 
et cont re les peuples afr i ­
ca ins à l ' intér ieur même 
de l 'Afr ique du S u d . «Tout 
comme les puissances 
mondiales se préparent 
continuellement è la guer­
re, l'Afrique du Sud est 
bien décidée à être prête à 
faire face è tout conflit 
interne» déclarait le minis­
tre de la défense d 'Afr ique 
du S u d . 

D e s e n g i n s b l i ndés 
Panhard , des hél icoptères 
Frelon et Aoulet te , des 
M i r a g e s , t o u t e s s o r t e s 
d 'a rmes françaises sont 
uti l isées en Namibie au ­
jourd 'hui , par les S u d afr i ­
ca ins , qui veulent cont i­
nuer à dominer ce territoi­
re r iche et vas te . L a France 
étai t devenue le premier 
f o u r n i s s e u r d ' a r m e s à 

l i v ré 3 s o u s m a r i n s 
D a p h n ô , l e s p r e m i e r s 
sous-mar lns de la mar ine 
S u d af r ica ine. Le journal 
A f r i ka Post écr ivait a lors : 
«Le marine sudafricaine 
pense qu 'elle est le bastion 
avancé dans l'atlantique 
sud, ce qui n'est pes 
apprécié correctement par 
le Pentagone. Avec l'aide 
des sous marins livrés par 
la franco, son rayon d'ac­
tion s'est élargi». 

La l iv ra ison actuel le de 
centra les nucléaires qui 
permett ra à l 'Afr ique du 

S u d de consol ider son po­
tentiel nucléaire est dans 
la droi te ligne de la politi­
que française à l 'égard de 
l 'Afr ique d u S u d : C 'est un 
dé f i , une vér i table agres­
s ion contre les peuples 
af r ica ins. El le consol ide 
encore le régime rac is te 
d 'apartheid, que les pays 
occ identaux maint iennent 
au s u d de l 'Afr ique, com­
m e ils maint iennent Israël 
au Moyen Orient : una 
m e n a c e p e r m a n e n t e 
contre l 'Af r ique. 

G . C A R R A T 

LE POTENTIEL NUCLÉAIRE 
DE L AFRIQUE DU SUD 

Répression en Afrique du Sud et sous-marins français : la livraison d'armes renforcent le 
régime raciste. 
Nagasaky , c 'est une puis­
sance de destruct ion ter­
rible dir igée contre les ' 
pays a f r i ca ins de la région, 
pour la défense de ( '«Occ i ­
dent», c o m m e le disent 
eux-mêmes les responsa­
bles rac is tes . 

Les l iens commerc iaux 
et f inanciers que cet Etat 
entret ient avec les pays 
d 'Europe et les U S A ga­
rant issent sa surv ie . Les 
l iv ra isons d 'a rmes françai­
ses , ang la ises , américai­
nes , a l lemandes , lui ont 

l 'Afrique du S u d dès 1968. 
D' importantes comman­
des d 'armes étaient pas­
sées en avr i l 1975 à la sui te 
d'un voyage de Segard en 
Af r ique du S u d : 48 Mira­
ges F 1, et 5 sous mar ins. 
En 1972, la F rance avait 

L'Afrique du Sud dispose 
de 20 % des réserves mon­
diales d'Uranium. Dans les 
mines d'or il est extrait en 
même temps que le minerai. 

'Cependant, loin de le com­
mercialiser entièrement, 
l'Afrique du Sud a constitué 
des stocks importants durant 
les années 60. Parallèlement, 
elle se lançait dans la recher­
che nucléaire avec l'aide des 
Etats-Unis. «A partir de 1953, 
l'Afrique du Sud devint un 
des principaux fournisseurs 

-d'Uranium pour des usages 
militaires des USA» déclare 
un responsable américain. Ce 
rôle déclina au début des 
années 60. En retour à partir 
de 1961 les U S A livrèrent de 
l'uranium enrichi pour les 
expériences. En 1972 l'Afri­
que du Sud construit avec 
l'aide de l'Allemagne de 
l'Ouest une usine d'enrichis­
sement d'uranium à Pelabin-
da. 

L'Afrique du Sud et l'Alle­

magne de l'Ouest affirmèrent 
très haut quand le scandale 
éclata à la suite des révéla­
tions faites sur leur colla­
boration nucléaire, que tou­
tes ces entreprises avaient un 
but purement «pacifique». En 
réalité les investissements 
engagés dans les projets 
nucléaires de l'Afrique du 
Sud sont économiquement 
démesurés, pour un pays qui 
dispose d'énormes ressour 
ces énergétiques notamment 
en charbon. Dès son origine, 
le programme nucléaire a un 
but agressif : «nous devons 
avoir une bombe pour préve­
nir les agressions des Etats 
Afro-asiatiques.. l'argent 
n'est pas un problème, les 
capitaux pour une telle bom­
be sont disponibles», décla­
rait dès 1965 un responsable 
de ce programme. Ce que ne 
démentiront pas les multiples 
prises de positions de militai­
res et de dirigeants sud 
africains dans les années 
suivantes. 

CNUCED : VERS LA VICTOIRE 
DU TIERS MONDE 

La commission des résolutions de la CNUCED, au' 
terme d'une dure bataille, vient d'adopter le 
programme intégré sur les matières premières 
proposé par les pays du Tiers-Monde qui est proposé 
è l'Assemblée Générale. Il s'agît d'éviter les 
fluctuations des cours des produits de base, qui 
compromettent les ressources des pays du Tiers-
Monde, d'améliorer les recettes d'exportation de ces 
pays, de leur faciliter l'accès aux marchés des pays 
industrialisés, et de promouvoir leur développement 
économique. 

L E S M A T I E R E S 
P R E M I E R E S 

UNE Q U E S T I O N 
C R U C I A L E 

Cet te quest ion des ma­
t ières premières est c ru­
c ia le pour les pays en 
déve loppement . A ins i , le 
Zaïre, le Pérou, ta Zambie , 
ont pu voir leur pr incipale 
r e s s o u r c e , l ' e x p o r t a t i o n 
de cu iv re , amputée des 
deux t iers par la spécula­
t ion en l 'espace d 'une 

année. La dette des pays 
du T ie rs -Monde s 'es t en­
core considérablement ac ­
crue ces dernières années, 
les pays occ identaux leur 
faisant supporter le poids 
de leur c r i se de d iverses 
manières. 

Conf rontés à cet te s i ­
tuat ion, les pays du T iers-
Monde , réunis à Mani l le, 
avaient décidé de propo­
ser à la C N U C E D un fonds 
régulateur, permettant de 
f inancer d e s s t o c k s pour 
stabi l iser les prix. A cette 

p r o p o s i t i o n , l e s E t a t s -
Un is par la vo ix de K iss in ­
ger, opposaient d 'emblée 
un mode de f inancement 
par une banque, où les 
pays occidentaux auraient 
gardé le pouvoir de déci­
s ion , et des négociat ions 
produit par produit, qui 
auraient laissé les pays en 
développement isolés face 
â des adversa i res trop 
pu issants . 

E C H E C A U X 
C O M P R O M I S B O I T E U X 

S e rall iant sur le premier 
point aux proposit ions du 
T iers -Monde, Fourcade re­
prenait cependant sur le 
second les posit ions de 
Kiss inger : l a F rance essa­
yait de s e placer dans une 
si tuat ion favorable pour 
provoquer un compromis 
entre les deux thèses op­
posées. Pe ine perdue : les 
pays du T ie rs -Monde te­
nant ferme sur leurs posi­

t ions, et s 'engageant mê­
m e les uns après les autres 
à prendre des mesures 
concrètes en fa isant des 
ve rsements au fonds uni­
que, la tendance à l 'accep­
tat ion pure et s imple de 
leurs proposit ions se ren­
forçai t de jour en jour au 
se in même du groupe des 
pays occ identaux . Après 
des pays c o m m e la Hol lan­
de et la Suède, c 'est le 
représentant de la Grande 
Bretagne qui f in issai t par 
admettre qu' i l «pouvait 
s 'accomoder» de l 'existen­
ce du fonds . Il ne restait 
p lus, comp lè temen t iso­
lés, que les E ta ts -Un is , le 
J a p o n et l 'A l lemagne de 
l 'Ouest pour s ' y opposer. 

T O U S L E S E X P L O I T E U R S 
B A T T U S 

T e l s qu' i ls se dessinent 
aujourd 'hui , les résultats 
de la conférence de Nairo­
bi pourraient bien être une 

des grandes v ic to i res rem­
portées par le T iers-Mon­
de ces dernières années, 
non seulement contre la 
super -pu issance américai­
ne, ma is auss i contre ceux 
qu i , te ls notre impérial is­
m e , tentent de mett re sur 
pied des compromis boi­
teux. Dans cet te af fa i re, 
les dir igeants soviét iques, 
qui indiquaient d 'emblée 
que les so lut ions propo­
sées par le T iers-Monde 
étaient à leurs yeux inadé­
quates , feront également 
p ièt re f igure. Leurs propo­
s i t ions «d'économie inté­
grée» è la façon de c e 
qu' i ls font subir aux pays 
de l'est européen, n'au­
ront été écoutées que 
d'une oreille d istra i te, par 
l 'As ie, l 'Afr ique et l 'Amér i ­
que Lat ine, qui ont d'au­
tres souc is que d'introdui­
re a ins i chez eux de 
nouveaux explo i teurs. 

J . L . 
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INTERNATIONAL 
Protestation contre 

les 22 assassinats 
de militants 

révolutionnaires iraniens 

SOUTIEN 
A LA LUTTE 
DU PEUPLE 

IRANIEN 
Le représentant de la 

d i c t a t u r e I r a n i e n n e . 
Hoveyda, premier minis­
tre, vient d 'être reçu par les 
représentants de l' impéria­
l isme français. Cette entre­
vue s 'es t traduite par des 
marchés qui rapporteront 
sansdou teauK capital istes 
français de f ructueux bé 
néfices. 

Ma is dans le même 
t e m p s . en I r a n . la 
S A V A K (police polit ique) 
traque, torture, et tua . 

Cette v is i te a lieu a u 
moment où le régime 
fasciste du Chah vient 
d 'assassiner 22 mi l i tants 
révolut ionnaires dont la 
plupart sont membres de 
'Organisat ion des Guéril­

lero Fedai du Peuple, puis 
10 étudiants dans des 
mani festat ions de protes­
tat ion éTéhéran. 

Les organisat ion sous­
signées s'élèvent avec In­
dignat ion contre la venue 
du représentant de la dic­
tature sanguinaire iranien­
ne et dénoncent les der 
niers assass inats en I ran. 
Ils appel lent tous les dé 
mocra tes , tous les révo 
lut ionnaires è expr imer 
leur protestat ion et leur 
sout ien è la lutte du peuple 
iranien en participant è la 
mani festat ion appelée par 
l 'Union des Etudiants Ira­
n iens en France avec le 
s o u t i e n de C D P • L .O • 
O.C.R O C . G O P - P C R m l 
U C J R 

MANIFESTATION 
MERCREDI 2 JUIN 

18 h 30 : 
Métro : Oberkampf 

Espagne LES GRANDES MANOEUVRES 
POOR 1077 

Il se conf i rme que la programme de réformes 
destinées à rénover le fasc isme est en cours 
d 'accélérat ion. Cette semaine a été votée par las 
Cortès la lof sur le droit de réunion. C o m m e la loi sur 
le droit de grève, promulguée du temps de Franco, elle 
est fondée sur la demande d'autor isat ion préalable. 
Pour les réunions en lieu couver t , il faudra avertir les 
autor i tés 72 heures è l 'avance de l'objet de la réunion 
et de son programme. Pour les réunions dans des 
lieux ouver ts , ou sur la voie publique, le délai devra 
être de 10 jours, et la réunion pourra être Interdite si 
elle met en péri l l'ordre public, ou pour tout autre 
«mot i f fondé» I Le 8 ju in, les Cortès doivent se 
prononcer sur le projet de loi des «associat ions 
pol i t iques». De source of f ic ieuse, on apprend que le 
référendum sur la mofidi f icat ion des lois fondamen­
ta les du fasc isme sorait f ixé au 15 octobre prochain. 

Il est clair que toutes ces 
réformes, qui font des 
concess ions «au compte-
gout te» sont destinées é 
désamorcer le mouvement 
des masses et à préserver 
l 'essentiel des intérêts de 
l 'ol igarchie C'est dans ce 
but qu'i l faut resituer les 
grandes manœuvres d'une 

certaine opposit ion, an 
vue de préparer les élec­
t ions de l'an prochain 

I l s'agit tout d'abord de 
la format ion d'un Part i 
Soc ia l Démocrate Unif ié 
( P S D U ) qui regroupe dlf fé 
rentes organisat ions dont 

le dénominateur c o m m u n 
est d 'avoir t rempé jus­
qu 'au cou dans la politique 
franquiste jusqu 'é ces der­
nières années Te l est le 
cas de Pio Cabani l las , qui 
fut ministre de l ' Informa­
t ion de Franco jusqu 'en 
octobre 74, et de M. 
Fernande* Ordonez, an ­
c ien président de l ' institut 
nat ional de l ' Industrie, qui 
déf in issent ainsi leurs ob­
ject i fs : «attirer la partie 
de la bourgeoisie qui est 
de gauche sans être mar­
xiste». 

L'autre init iat ive est cel ­
le de la créat ion du Par t i 
Populai re Démocrat ique 
( P P D ) , très proche du 
regroupement précédent, 
dont le noyau es t le 
g r o u p e T A C I T O , f o r m é 

Liban 
Les phalanges 

bombardeat les 
quartiers pauvres 

Après l'assassinat de la 
soeur de Joumblatt. «chef de 
file de la gauche libanaise», 
les combats se sont intensi 
fiés à Beyrouth. Les Phalan 
ges ont bombardé le camp 
palestinien de Sabra, le quar 
lier de (Mabaa, entouré par les 
milices réactionnaires, et l'aé­
roport de Beyrouth. Il sem 
blerait que les Phalanges ont 
de nouveau reçu des armes 
au port de Jounieh, contrôlé 
par eux. 

Cette intensification des 
combats au moment où 
Sarkis, président actuel, de­
vait discuter avec Joumblatt, 
montrent que los Phalanges 
sont gênées par une normali 
satton des relations entre ces 
deux parties 

Cette normalisation du 
conflit pourrait être un pas 
vers l'arabisation de l'affaire 
libanaise, ce qui représente 
un danger contre la Révolu 
tion Palestinienne et les 
forces patriotiques libanaises 
Malgré cela, les Phalanges, 
qui sont pour le maintien du 
Liban hors du monde arabe, 
refusent une présence dos 
Etats arabes au Liban. L'ap 
pel â l'arabisation de leur part 
sera leur dernière carte. 
Actuellement, elles semblent 
pouvoir s'en passer. 

LE VIETNAM, UN AN APRES 
ENTRETIEN AVEC ROGER PIC [4* et dernière partie) 

On considère qu'après 
une telle lutte entre deux 
systèmes opposés, il est 
préférable, p lu tô t que de 
brusquer les choses , d'al­
ler petit A petit vers la 
social isat ion du Sud-Viet­
n a m en e s s a y a n t de 
convaincre les gens des 
bienfaits du socia l isme et 
en les amenant petit è 
pet i t è l ' h a r m o n i s a t i o n 
avec le système du Nord. Il 
est certain qu'i l y a un tas 
de gens qui ne voient pas 
ça d'un bon œi l , qui 
s 'opposeront même è ce 
cheminement lent vers le 
soc ia l isme. Ma is il y en a 
d'autres prêts petit è petit 
à s'adapter J ' a i été très 
f rappé de voir, dans les 
mil ieux cathol iques, la fa­
çon dont une certaine 
part ic ipat ion était en train 
de s'établir 

Pour les é lect ions, on 
a v a i t la p o s s i b i l i t é de 
contester , de d iscuter les 
candidats qui étaient pro­
posés. Car la véri table 
c o n s u l t a t i o n , c ' e s t lé 
qu'elle se faisai t . C'était 
dans les réunions de mas­
se où les l istes et les 
candidats venaient d iscu­
ter avec la base. S' i l y avait 
è la base des gens qui 
avaient des reproches à 

Mardi soir, la té lévis ion di f fusait sur Antenne I I , un 
f i lm de Roger P ic sur le V ie tnam, un an après sa 
l ibérat ion. Hormis le débat terne qui a su iv i , où un 
nostalgique colonial iste de «L'Aurore» faisait pen­
dant è un Amér ica in qui n'avait rien vu du tout, le f i lm 
en lui même présentait une vue très intéressante du 
V ie tnam nouveau, de ses d i f f icu l tés et de ses espoirs. 
De la rééducat ion des drogués et des prost i tuées, é la 
remise en route des usines et a u retour des réfugiés 
des vi l les è la campagne, c 'es t un pays qui réinvente 
la paix dans l ' indépendance qu' i l nous a été donné de 
voir. 

Nous avons rencontré Roger P i c . et nous avons eu 
un entret ien avec lui sur ce qu'i l a v u . sur la vie d'un 
peuple dont le nom, des dizaines d'années durant, a 
été synonyme de l 'avant-poste de la lutte ant l - impê-, 
r ial ista. 

formuler contre les candi­
dats, c 'est la qu'on le fai­
sai t et c 'est lé qu'on 
pouvait faire sauter des 
gens des l is tes. Après ces 
consul tat ions A la base, les 
l istes comprenaient seule­
ment quelques noms de 
plus que la quant i té des 
députés qui devaient être 
désignés dans chaque cir­
conscr ipt ion. Les candi 
dats n'étaient que des 
patr iotes, des gens qui 
avaient eu une act ion 
révolut ionnaire ou qui n'a­
vaient pas eu d'act iv i té 
a n t i - r é v o l u t i o n n a i r e s et 
qui étaient prêts â collabo 
rer avec la révolut ion, qui 

apportaient la preuve de 
certains sent iments pa­
tr iot iques en faveur de 

l ' indépendance, qui n'a­
vaient pas les mains sa les , 
qui n'avaient rien qui les 
rat tache à l 'ancien régime. 

Ce la me parait correspon­
dre assez è la lutte qui a 
été menée. J e ne vols pas 
très bien comment les 
autor i tés révolut ionnaires 
auraient pu , sous prétexte 
de vouloir faire la prouve 
d'un système démocrat i ­
que, la isser des anc iennes 
personnal i tés soutenant le 
régime de Thieu se présen­
ter de nouveau é des 
élect ions. T o u s les gens de 
c e qu'on appellalt la 3ème 
force ont pu se manifes­
ter, ce ne sont pas pour 
autant des gens issus des 
rangs de la Résistance. 

en bref 
• E U R O P E : 

/ - premier ministre 
belge. Tindemans. a ap­
pelé è voter contre les 
«communistes» italiens 
dans les prochaines é-
lections : l'OTAN conti­
nue ses grandes ma 
nœuvres conte la venue 
au pouvoir du PnCul. 

• U R S S ISRAËL : 
Ce spécialiste du Mo 

yen Orient de l'ambas­
sade de /URSS aux 
Etats Unis a discuté a 
vec l'ambassade israé­
lienne, à la grande sur­
prisa des sionistes : que 
mijote-ton encore é 
Moscou sur le Moyen-
Orient ? 

en bref 

d' intel lectuels cathol iques 
«l ibéraux» at de hauts 
fonct ionnaires de l 'admi­
n i s t r a t i o n a c t u e l l e . C e 
sont ces groupes Issus du 
f ranquisme qui bénéficie­
ront le plus de la nouvel le 
loi sur les assoc ia t ions 
pol i t iques. 

C e s di f férentes manœu­
vras donnent du poids à 
l ' idée de «pacte nat ional», 
lancée par M. De Are i lza , 
m i n i s t r e d e s a f f a i r e s 
étrangères et reprise cet te 
semaine par Garr igues, 
ministre de la jus t ice . 

Une Idée à laquel le l'op­
p o s i t i o n d é m o c r a t i q u e 
prête une oreille complai­
sante puisque cette semai ­
ne, Felipe Gonzalez, secré­
taire du P S O E IPart l Soc ia ­
l iste, qui est membre de la 
Coordinat ion Démocrat i ­
que) a reconnu à Pa lma 
avoir eu des entret iens 
p e r s o n n e l s a v e c F r a g a 
Ir ibarne, ministre de l 'Inté­
rieur et vér i table chef du 
gouvernomont. 

La quest ion qui reste 
posée est de savoir ai las 
m a s s e s p o p u l a i r e s , qu i 
font preuve d'une très 
grande combat iv i té , ac ­
cepteront la démocrat ie 
mut i lée qu'on leur prépa­
re, ou non . Les lut tes qui 
se mènent semaine après 
semaine dans toutes les 
partios de l 'Etat ospagnol 
permettent de dire que 
rien n'est encore joué. 

a R H O D E S I E : 
Le régime raciste de 

Rhodésie vient de con­
damner à mort 6 Afri­
cains pour détention 
d'armes D'autre part, 
le régime vient de re­
connaître que des révo­
lutionnaires africains 
sont proches de la capi­
tale, où ils se sont 
affrontés avec las for­
ces rhodésiennes. 

• Le roi Kholed de l'A­
rable Séoudite vient 
d'effectuer un séjour en 
Iran. Les deux chefs 
d'Etat ont discuté du 
prix du pétrole et de la 
sécurité du golfe, où 
l'Iran a investi sa flotte. 

• J A P O N : 
Les travailleurs japo­

nais de la base militaire 
américaine d'Okinawa 
ont fait grève è cause 
des licenciements. De­
puis 1972, la base a 
licenciée 9.600 travail­
leurs. 

m P A K I S T A N : 
Le premier ministre 

paskistanais, Bhutto, a 
déclaré à Pékin, au 
sujet du Cachemire : 
m...vis à-vis des peuples 
de Jammu et du Cashe-
mire, nous continue­
rons nos efforts pour 
parvenir à un règlement 
pacifique de notre dif­
férend avec l'Inde en ce 
qui concerne l'avenir de 
ces peuples. Mais nous 
n'accepterons pas de 
compromis sur les prin­
cipes». 
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ENQUÊTE 

A QUELLE ENSEIGNE SOMMES-NOUS LOGES ! 

UNE MARCHANDISE COMME LES AUTRES ? 
Le logement est aujourd'hui un produit de 

l ' industrie du bât iment , une marchandise c o m m e une 
au t re . C o m m e une autre ? Pas tout-à-fai t s i l'on 
réf léchi t b ien. D'une té lévis ion, d 'une mach ine à 
laver, on peut se passer : beaucoup aujourd'hui 
encore y sont contra ints. Ma is sans toit, sans abri , 
sans feu , il n'y a plus de vie possib le. Pour le 
capi ta l is te, un ouvrier sans logement, c 'est un 
ouvrier qui ne peut plus renouveler sa force de 
t ravai l . Or sans force de t ravai l à exploiter, il n'y a pas 
non plus de profit, pas d 'accro issement du capi ta l . 

Le logement est donc une nécessité économique. 
C'est ce que consacre d'ai l leurs l 'économie politique 
bourgeoise, en incluant dans le ca lcu l du S M I C , le 
prix qu'i l faut à l 'ouvrier pour se loger. C e c i dit, la 
d i f férence est énorme entre le taudis du X I X * siècle 
qui, m ê m e en France est loin d'avoir encore disparu, 
en part icul ier pour les t ravai l leurs immigrés, et le 
logement moderne de l 'ouvrier, genre H L M . C 'es t là 
en fait toute la marge qui sépare le logement conçu 
pr incipalement c o m m e devant répondre à un besoin 
m in imum e t le logement devenu marchandise, 
surtout depuis la reconstruct ion de l 'après-guerre. 

Une autre fonction 
du logement ! 

A v e c le développement 
de l ' industrie capi ta l is te, 
le rôle Impart i s u loge­
ment change considéra­
b lement . I l y a à ce la 
plusieurs ra isons. 

a L a p r e m i è r e r a i son 
t ient à la nécessité pour ta 
bourgeoisie de loger la 
masse cro issante des nou­
veaux prolétaires. Pour 
ce la , et pour combler le 
déf ic i t supplémentai re de 
logements dû aux destruc­
t ions de la guerre, l 'Etat 
bourgeois à la Libération 
développe la construct ion 
de logements H L M , dont il 
assure le f inancement . 

e A v e c le développe­
ment de la production et 
auss i le développement du 
prolétar iat, sans cesse ali­
menté par la ruine des 
c o u c h e s I n t e r m é d i a i r e s , 
a r t i sans, paysans , les capi­
ta l istes sont conf rontés 
non plus seulement à la 
quest ion de la production 
ma i s à cel le de sa vente. Il 
ne leur suff i t pas en effet 
d'exploiter les t ravai l leurs, 
il faut encore qu'Us par­
v iennent à réaliser leur 
profit. Cec i les oblige à 
élargir la consommat ion 
d e s t ravai l leurs. 

Dans ce cadre , le loge­
ment acquier t une nouvel­
le impor tance. La bour­
geoisie or iente la consom­
m a t i o n d e s t r a v a i l l e u r s 
vers l 'équipement des lo­
gements , en créant de 
nouveaux beso ins , en ré­
pandant une nouvel le ima­
ge du bonheur dans un 
logement confor table, do­
té des équipements élec­
t ro-ménagers, de la télévi­
s ion et d'une foule d 'ac­
cesso i res . 

• L ' a g g r a v a t i o n d e s 
condi t ions de t ravai l , ca­
ractérisée par une intensi­
f icat ion considérable du 
t ravai l , par conséquent 
l 'usure plus rapide de 
l 'ouvrier, nécessitent une 
amél iora t ion relat ive du 
confor t du logement. Le 
taud is , dans les condi t ions 
de vie modernes ne per­

met p»s û' assurer une 
• (•production suf f isante de 
la force de t ravai l . 

• Autant la vie a u X I X e 

siècle se passai t avant 
tout en dehors du loge­
ment , dans la rue, autant 
cette v ie soc ia le avec le 
nouveau rôle at t r ibué a u 
logement s 'appauvr i t . I l y 
a d'abord la séparat ion 
cro issante entre les act iv i­
tés ( t ravai l , habitat, loi­
s i r s . . . ) , mais surtout de 
plus en plus la nouvel le 
concept ion du logement 
entraîne un repli sur soi, 
a u se in de la fami l le : plus 
de lavoirs co l lec t i fs , mais 
des mach ines à laver, plus 
de bistrots, de l ieux pu­
b l i cs , mais une télé dans 
chaque appar tement . Le 
n o u v e a u l o g e m e n t es t 
conçu pour qu'on y reste, 
qu 'on y v ive . 

Le nouveau logement 
devait être le symbole de 
l ' intégrat ion possible de la 
c lasse ouvr ière dans la 
s o c i é t é b o u r g e o i s e , en 
étant fondé sur le même 
modèle culturel que le 
logement de la bourgeoi­
s ie. Produi ts tous deux de 
l ' industrie du bâ t iment , 
leurs coû ts de const ruc­
t ion sont d'ai l leurs relati­
vement vo is ins. La d i f fé­
rence de prix entre eux 
t ient à leur mode de 
f inancement ( les H L M bé­
néf ic iant de prêts à faible 
taux d' intérêt) et à leur 
si tuat ion dans l 'espace ur­
bain : logements de luxe 
dans le cent re des v i l les et 
HLM dans les banl ieues. 

Ma is en déf in i t ive , le 
l o g e m e n t n 'es t d e v e n u 
une marchand ise c o m m e 
une autre que pour une 
petite f ract ion de la popu­
lation qui peut chois i r son 
logement c o m m e on choi­
sit un cos tume. Pour la 
m a s s e , il ne pouvait don­
ner que l ' i l lusion de la 
jou issance des fruits de la 
c ro issance capi ta l is te, et 
en réalité une soumiss ion 
accrue â la dominat ion de 
la bourgeoisie. 

LE 
MYTHE 
DU 
BON­
HEUR 

A partir des années 50, 
pour s 'assurer le rallie­
ment d 'une partie des tra­
vai l leurs, la bourgeoisie 
s 'appuya sur l'élargisse­
ment de la consommat ion 
et la cro issance pour pré­
tendre que la société capi­
tal iste permettrait d'amé­
liorer le n iveau de vie des 
t ravai l leurs dans tous les 
domaines. Jusqu'à l'appa­
rition de la cr ise actuel le, 
ce thème de propagande 
garde un cer ta in impact . 

D a n s c î Système de pro­
pagande, sur l 'améliora­
t ion cro issante du n iveau 
de vie des m a s s e s , deux 
é léments sont constam­
ment m i s en avant : l 'au­
tomobi le et l 'équipement 
ménager. Que l'on s e 
souvienne de ce d iscours 
de Pompidou mesurant la 
réussite du régime è la 
progression du nombre de 
mach ines à laver. 

L ' A C C E S S I O N A 
LA PROPRIÉTÉ 

Le logement est a u cœur 
de ce disposit i f idéologi­
que , la forme la plus 
achevée étant l 'accession 
â la propr iété, forme qui 
existai t déjà depuis long­
temps, ma i s qui connait 
un développement nou­
veau avec les «faci l i tés» 
que lui accorde la bour­
geois ie : prêts spéciaux 
épargne- logement . . . 

Pour inciter â l 'acces­
s ion à la propr iété, le 
patronat s 'appuie a y : ', 'as-
pect r e r . 0 i l S 8 O j r d e s i m . 

meubles col lect i fs exis­
tants . Il développe égale­
ment l ' idée que le bonheur 
et la l iberté sont liés à la 
propr iété et qu' i l vaut 
mieux payer pour possé­
der quelque chose que 
payer pour un loyer et ne 
jamais r ien posséder. 

Ma is le mythe de la 
société de consommat ion 
ne passe pas seulement 
par l 'access ion à la pro­
pr iété. Il s a concrét ise 
la course a u logement le 
mieux s i tué, le plus ét in-
celant. 

«L'INTERIEUR» 

Dans la c lasse ouvrière, 
l 'accent est mis sur l'amé­
nagement intérieur du lo­
gement qui est rendu 
prat iquement indispensa­
ble. Il est devenu très 
diff ici le dans les condi­
t ions modernes d'habitat 
et avec le système de 
distr ibution, la coupure 

d 'avec la campagne, de se 
passer ue réfr igérateur. De 
même la mach ine â laver, 
a ins i que la cuisinière à 
gaz ou électr ique, les équi­
pements des sal les de bain 
sont devenus indispensa­
bles. 

Tous ces équipements 
rendus nécessaires par le 
mode de vie urbain mo­
derne, la bourgeoisie en a 
fait les symboles de ta 
p r é t e n d u e a m é l i o r a t i o n 
des condit ions de v ia . 
C'est autour d'eux que 
s 'es t développé la myst i ­
f icat ion sur la société de 
consommat ion . 

C e modèle est encore 
ut i l isé dans la propagande 
de la bourgeoisie, mais 
actuel lement, avec l 'ap­
profondissement de la cr i­
se de la société impéria­
l iste française, un autre 
type de propagande se 
développe autour du thè­
me de la «qual i té de la 
v i e » , de « l ' e n v i r o n n e ­
ment» . Par exemple cet te 
publ ic i té pour une vi l le 
nouvel le : «Me lun Sénart, 
la province à 30 minutes 
de Paris». 

LA SOLMER : 
pression sur 

sur les ouvriers 

La Sofmer, l'entreprise si­
dérurgique de Fos propose 
des prêts à son personnel ; 
20 000 francs pour les ou­
vriers, cinq fois plus pour les 
cadres. Le prêt de 20 000 
francs comprend un prêt de 
5 000 frênes, un prêt d'hon­
neur gagé par la présence du 
travailleur pendant dix ans 
dans l'entreprise. Le reste, 
15 000 francs avec intérêt de 
4,5 % par an, Solmer com­
pense auprès des banques la 
différence avec le taux d'in­
térêt officiel. 

Sur ces bases, 45 % du 
personnel actuellement ont 
fait une demande, de prêt, et 
plusieurs centaines d'entre 
eux se sont lancés dans 
l'acquisition d'une maison de 
150 000 francs, pour laquelle 
ils s'endettent pour vingt ans. 
La Solmer dispose ainsi d'un 
important moyen de pression 
sur les travailleurs. 

LE LOGEMENT AU XIXème SIECLE 

Logement 
Au X I X ' siècle, le logement 

est réduit au strict minimum 
nécessaire à la reproduction 
de la force de travail : quatre 
murs, un toit constituent un 
logement dans lequel s'en­
tassent parfois plusieurs fa­
milles. Pour l'essentiel, à 
cette époque, sa construc­
tion n'est pas assurée par les 
capitalistes, à de rares excep­
tions près. 

L E RÈGNE D E S 
PROPRIÉTAIRES 
I M M O B I L I E R S . . . 

Dans les villes, le soin de 
loger les travailleurs, disons 
plutôt de les stocker, est 
confié à une couche en plein 
essor : celle des propriétaires 
immobiliers, qui sont pour 
l'essentiel des rentiers. Qui­
conque possède à cette épo­
que un immeuble, ou simple­
ment un bout de terrain, un 
jardin en ville, pour peu qu'il 
ait aussi quelques écono­
mies, voit s'ouvrir la possibi­
lité de fantastiques revenus. 
Il suffit qu'il divise son 
immeuble, pu qu'il fasse 

ou mansarde 

construire sur son terrain le 
maximum de mètres carrés 
de plancher possible, pour 
avoir du même coup le droit 
d'en exiger le loyer maximum 
possible, dont la seule limite 
est fixée par la possibilité 
pour la classe ouvrière de le 
payer. Le propriétaire est à 
cette époque tout puissant, 

c'est lui qui peut du jour au 
lendemain expulser son loca­
taire si celui-ci ne répond pas 
aux conditions que lui-même 
a posées. Il n'y a pas â cette 
époque à proprement parler 
d'industrie du bâtiment. Hor­
mis pour le propriétaire du 
terrain, la production de 
taudis n'est pas spécialement 

rentable il n'y a pas 
beaucoup de travail néces­
saire pour construire un 
logement, et donc peu de 
plus-value à extorquer. 
Quant à des constructions 
plus confortables, elles ne 
trouveraient pas d'acqué­
reurs, étant donnée la faibles­
se extrême des salaires, à 
laquelle ont tout intérêt les 
autres capitalistes. 

Q U A N D ON NE V IVA IT 
P A S D A N S L E L O G E M E N T 

La vie à cette époque n'a 
d'ailleurs pas pour cadre 
essentiel le logement. Outre 
le fait que la durée de la 
journée de travail est beau­
coup plus longue qu'aujour­
d'hui, une grande partie de la 
vie se passe dans la rue, dans 
le quartier, entre le marché, 
le trottoir, le bistrot pour les 
hommes, le lavoir pour les 
femmes. Le logement n'est 
que le dernier refuge, pour la 
nuit. 
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ÉCOLE 

En Moselle l'école des patrons 
et des curés Un lecteur, enseignant à Douai qui souhaite que 

s'Instaura un débat sur l'école capitaliste dans les 
colonnes du Journal, nous envoie un compte-rendu 
de lecture dont nous publions des extraits. 

Vient de paraître chez 
Masparo. «La capital, les 
travailleurs at l'école», de 
Lucie Tanguy Aux travaux 
généraux sur l'école en 
France de Baudelot et 
Es tab le t , dont las ou­
vrages II I demeurent jus 
qu'à ce jour d ' i r rem­
plaçables instruments de 
travail, succède ici une 
étude sur l'école dans le 
département de la Moselle. 
Lucie Tanguy a voulu faire 
uneanalysoconcrèto d'une 
situation bien particulière. 
Les chiffras donnés au 
niveau national ne rendent 
pas compte en effet des 
différences locales la 
scolarisation é Paris n'est 
pas la m ê m e qu 'en 
Bretagne ou en Arlège. 

Ainsi, si 35 % d'enfants 
d'ouvriers de 16 a 18 ans 
sont encore scolarisés au 
niveau national, ce chiffra 
tombe è 28,2% en muselle. 

Le choix de la Moselle 
comme objet d'étude est 
dû A un double caractère : 
la p rédominance des 
grands trusta méta l ­
lurgiques et la caractère 
confessionnel de l'école 
en Lorraine. 

En Moselle régnent sans 
partage depuis un siècle 
les grands trusts sidérur­
g iques (De W e n d e l , 
Sidelor. Sacilor. Sollacl. 
Pour ces trusts, un impé 
ratif : reproduire sur place 
un prolétariat industriel 
Iles ouvriers de la grande 
industrie représentent la 
moitié de la population 
active mosellane). 

En Moselle régnent sans 
partage depuis un siècle 
les grands trusts sidérur 
g i q u e s (De W e n d e l . 
Sidelor. Sacilor. Sol lac) 
Pour ces trusts, un impé 
ratif : reproduire sur place 
un prolétariat industriel 
(les ouvriers de la grande 
industrie représentent la 
moitié de la population 
active mosellane). 

L'école en Moselle pré­
sente un certain nombre 
do caractéristiques qu'on 
a l'habitude Ile SNI par 
exemple) de considérer 
comme des «survivances» 
d'un autre âge. 

La Moselle étant alle­
mande de 1871 à 1918. la loi 
Fal loux ne fut j a m a i s 
abrogée Les caractères 
essentiels de cette loi 
demeurent : l'obligation 
d'enseigner la religion é 
l'école primaire, dans les 
écoles normales ; division 
des écoles en école catho 
llque. protestante, isra-
élite, avec droit d'inspec­
tion des min is t res du 
culte. Si dans les fait*, la 
part de la religion est 
maintenant réduite (1 heu­
re hebdol le statut demeu­
re et l'église et le patronat 
y tiennent. Lucie Tanguy 
refuse de voir là un ana­
chronisme : le statut de 
l'école en Moselle est un 
effet des rapports de clas­
se en Lorraine L'école 
mosellane . iccentue las 
traits les plus répressifs et 
les plus réactionnaires de 
l 'école cap i ta l is te en 
France, dans une région 
où l'église, liée au patro­

nat, est toujours en 1976 
une force politique. 

Il ast è remarquer par 
a i l leurs la s o u s - s c o l a ­
risation endémique de la 
Moselle un taux de 
scolarisation de 21.2 pour 
les garçons de 18 ans en 
Moselle, contre 30.2 en 
France 118,6 et 32,4 pour 
las filles)... 

La formation des 
travailleurs dans les 

CET : un partage 
entre l'Etat, 

le patronat et 
l'église 

Il exista en Moselle trois 
sortes de C E T : C E T 
d'état. C . E . T patronaux 
ex is tant parfois d a n s 
l 'us ina . C . E . T c o n f e s 
sionnels 

Les chiffres montrent 
que las C . E . T d'état pré­
parent plutôt aux métiers 
des bureaux, les C . E . T 
patronaux plus di rec­
tement aux métiers de 
l'industrie,.. 

Les C . E . T privés patro 
naux forment de la main-
d'ceuvre pour la sidérur-
gia. 41 % des garçons 
préparant ces métiers sont 
formés sur place dans les 
C . E . T des e n t r e p r i s e s . 
Ayant sas propres C E T. 
le patronat de Moselle 
forme e x a c t e m e n t la 
nombre de t rava i l leurs 
dont II a besoin, avec la 
qualification qui convient. 
Il veut aussi s'assurer des 

Scanda/es marseillais 

BIENTÔT GISCARD 
À LA BARRE 

Révélations sur révéla­
tions dans l'«affaire Cec-
caldi». Différentes socié­
tés immobilières marseil 
laises I E G C B et SOAO) 
avaient, malgré une ges­
tion inquiétante, bénéficié 
de prêts de 7,5 milliards 
d'anciens francs de la part 
de la Caisse centrale du 
Crédit Coopératif. Le ma­
gistrat, chargé de l'affaire 
aurait découver t que 
I E G C B et les dix sociétés 
qui gravitent autour au 
raient reçu prés de 43 
milliards d'anciens francs 
de In Caisse Centrale du 
Crédit Coopératif, orga 
nisme qui ast sous la 
tutelle du ministère des 
Finances, lequel était diri 
gé à l'époque par un 
certain Giscard d'Eataing 
(Valéry) et un certain Chi 
rac (Jacques) pour sacré 
taira... 

«Peut on faire un rap­
prochement entre le fait 
que ces 2 hauts person 
nages aient été à ce 

moment-lé au ministère 
des Finances et le fait que 
les commissions rogatoi 
res qui ont été ordonnées 
par le juge, n aient pas été 
exécutées dans les dé 
lais '» «Vous ave* enten 
du dire comme moi qu 'el­
les seront exécutées plus 
tard, c'est è dire quand 
tous les dossiers auront 
disparu» a déclaré Deffer 
re à Europe n ° 1 . 

La juge d'instruction Dl 
Guardi vient de délivrer ne 
commission rogatoire à la 
police, lui permettant de 
perquisitionner dans les 
services des finances, rue 
de Rivoli. Lecanuet com­
mence à blêmir. D'autant 
que dernièrement, un pro 
moteur douteux. Guiol. 
qui a beaucoup trop cons 
truit dans le département 
de Dijoud vient d'être mis 
en prison. D'autant que. 
d'après le Canard Enchai 
né, le juge Locques s'ap­
prêtera i t à t ransmet t re 
plus haut le dossier de la 

prison clandestine d'Ar-
ranc. où la police détenait 
illégalement des travail­
leurs immigrés. Autre tui­
le, la juga Pages, vient de 
délivrer une commission 
rogatoire pour «détermi­
ner les conditions d'ache­
minement des documents 
divulgués» après la publi 
cation d'une correspon­
dance confidentielle de 
Madame Ceccaldl , envo­
yée au ministère de ré­
duction nationale. Dans 
cel le lettre, elle deman­
dait une «mutation con­
ditionnelle» ; le pouvoir en 
la publiant avait fait gom­
mer l'adjectif «condition­
nelle» pour tenter de jus­
tifier la mutation du sub­
stitut à Hazebrouck» ! Dé­
cidément, le dossier mar 
seillais ressemble de plus 
en plus à un piège pour 
Lecanuet. Voici que les 
éclaboussures rejaillissent 
même sur Giscard. Avec 
un peu de chance, on 
verra bientôt, espérons-la, 
Giscard à la hnrra I 

ouvriers «dociles, soumis 
aux impératifs du profit» 
en faisant d'amples efforts 
pour leur inculquer l'idéo 
gie dominante. 

On retrouve une même 
division dans les C . E . T de 
filles : plus nombreuses 
dans les C . E . T d'état, elles 
sont surtout scolarisées 
dans les sections com­
mercial aa. . . 

d'apprentis. Les P.M.E de 
mécanique pourront uti­
liser beaucoup d'appren 
tls : ce sont surtout les 
ateliers de mécanique qui 
préparent les OS de la 
grande industrie en main­
tenant les apprentis dans 
une sous-qualification ! 
Plus que de donner une 
formation professionnelle 
véritable, il s'agit de for­
mer une force de travail 

qu'en y renversant l'hégé­
monie bourgeoise, que le 
changement ne peut venir 
que de la lutte des classes 
Mais peut on soutenir que 
de même que la petite 
bourgeoisie a contraint 
l'état A développer plus 
que prévu le secondaire, il 
s'agit maintenant pour la 
classe ouvrière de faire sa 
développer la formation 
professionnelle ? On voit 

Les sections ménagères 
restent le monopole des 
C . E . T . patronaux ou roi* 
gieux. les filles doivent 
devenir de bonnes ména­
gères. La fonction essen 
tielle de ces boites est 
principalement idéologi­
que. 

Par ailleurs, le travail de 
Lucie Tanguy confirme ce 
qu'on savait déjà les fils 
d'ouvriers ont moins de 
chance d'accéder au C . E . T 
que les fils de cadres 
supérieurs d'aller en fa­
culté : pour eux, le C . E . T 
est une promotion I 

En Mosello, en 74 76, sur 
10 465 élèves en 6* III. 
CPPN-CPA (classas pra-
tjque^r, 3620 seulement 
entreront au C.E.T . 

De plus, tous ceux qui 
entrent, n'achèvent pas 
leurs études : l'élimination 
est plus massive que dans 
les lycées 127 % é la fin de 
la 1* année). La taux de 
réussite au C A P est de 
52 % s e u l e m e n t con t re 
65.3 au B A C (au niveau 
national). 

Ceux qui n'ont pu entrer 
au C . E . T ou qui en ont été 
éliminés n'ont plus que la 
r e s s o u r c e de l 'appron 
tissage ; on devient ap­
prenti à cause de l'échec 
scolaire. 

L'apprentissage : 
mode de formation 
professionnelle ou 

préparation 
d'ouvriers 

non qualifiés pour 
la sidérurgie ? 

La sidérurgie consomme 
une grande quantité de 
force de travail, et peu 

sol ide p h i s i q u e m e n t et 
soumise idéologiquement 
: l'apprentissage en atelier 
ast un meilleur moule que 
l'école... 

Les illusions 
sur le C.E.T. 

En Moselle, les C . E . T sa 
développent moins vite 
que les autres établisse­
ments, moins que les 
CPPN-CPA Ce qui s'ex 
pliquerait par la déquali­
fication massive du tra­
vail, donc par le besoin 
accru d'une main-d'œuvre 
non qualifiée. 

Pour L. Tanguy, actuel­
lement les C E T seraient 
l'Institution la moins défa­
vorable aux enfants des 
t ravai l leurs : i ls forme­
raient des ouvriers ins­
truits et qualifiés, «armes 
essentielles de leur éman­
cipation». Ils peuvent, mê­
me si actuellement «elles 
ne sont pas en harmonie», 
combiner la théorie et la 
pratique. 

Rien n'est moins évi­
dent : on sait è quel 
matraquage idéologique 
sont soumis les élèves (2). 
De plus, l'opposition théo­
rie-pratique ne se superpo 
se pas à l'opposition tra­
vail manuel-travail intel­
lectuel. L'atelier est une 
pratique coupée de la pro­
duction. Et en période de 
crise, de chômage, le CET 
sert aussi à maintenir les 
jeunes le plus longtemps 
possible hors de la produc­
tion, sans donner à tous 
pour autant une qualifica­
tion. 

Certes, L. Tanguy dé 
nonce bien les positions 
petit e s - b o u r g e o i s e s sur 
l'école, montrant qu'on ne 
pourra c h a n g e r l 'école 

pointer là. l'oreille révi­
sionniste : transformer les 
CPPN-CPA (classas prépa­
ratoires apprentissage), en 
CET, ouvrir les CET à la vie 
(mais quelle vie 7) N'est 
ce pas vouloir renforcer un 
système oppressif répon­
dant aux besoins exclusifs 
du capitalisme ? 

Ambiguïtés donc même 
si le livre de Lucie Tanguy 
ast Incontestablement uti­
le, dans la masure où M 
montra bien la fonctionne­
ment du système, le lien 
profond de l'école à la 
s t ruc ture s o c i a l e , rend 
compte justement des dis­
parités lorraines. C'est un 
élément au débat sur l'é­
cole, encore que las ques 
t ions e s s e n t i e l l e s n a 
soient qu'esquissées. 

Non seulement l'école 
ne pourra changer d'elle-
m ê m e , mais seu le la 
prisa an charge de l'école 
par les travailleurs, ou­
vriers et paysans, permet­
tra la «révolutlonnarisa-
tion idéologique» (Sf. mais 
aussi, les questions immé­
diates : que faire concrè­
tement maintenant dans 
les écoles, les quartiers 
pour contrer le système 
sélectif 7 Quai doit être le 
rôle des enseignants et 
dos parents progressistes 
ou communistes 7 

F.D. 

NOTES : 
11) L'école capitaliste en 
France ; l'école primaire 
divise (Maspero) 
(2) Cf le livre, malheu­
reusement difficile de C. 
Grignon «L'ordre des cho­
ses» Ed. de Minuit 
(Bl Voir la remarquable 
recueil de texte des A A F A : 
«La révolutlonnarisation i 
déologique en République 
Populaire d'Albanie». 
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CINEMA 
«Taxi driver» primé à Cannes 

POMATOWSKI DERRIERE L'ECRAN... 
Le Festival de Cannes s'est 

achevé vendredi, Les finan 
ciers du cinéma, producteurs 
et autres distributeurs sont 
repartis après avoir mis la 
dernière main aux contrats 
négociés ces derniers mois, 
après avoir choisi les films qui 
inonderont le marché dans 
les mois à venir. Pendant ce 
temps, la vitrine de «qualité» 
que prétend être le Festival 
officiel s'est ornée d'une 
nouvelle Palme d'Or : «Taxi 
Driver» (chauffeur de taxi) de 
l'américain Martin Soorsese. 

Défâ présent en 1974 è la 
Quinzaine des Réalisateurs 
avec «Mean Street», puis en 
compétition en 1975 avec 
«Alice n'est plus Scorse-
se obtient cette année le prix. 

«Taxi Drivera il faut le 
rappeler, c'est d'abord le plus 
gros succès de l'année aux 
Etats Unis : plus de sept 
millions de dollars de recette 
depuis sa sortie è New-York 
en février. 

Ce succès s'explique 
refiel du malaise de l'Amen 
que, le film s'appuie sur una 
réalité sordide, cette du New 
York nocturne. Des gens qui 
sont abattus au coin d'une 
rue par des inconnus, les 

prostituées et leurs soute 
neurs, tes millions de pou bel 
tes sur tes trottoirs, voilà te 
monde que côtoie te person 
nage principal du film Ancien 
marine au Vietnam, il ast 
devenu chauffeur de taxi de 
nuit, parce que ce qu'il a 
connu à la guerre l'a trauma 
tisé au point de ne pouvoir 
trouver le sommeil. Dans sa 
vie terne et solitaire, il finit 
par trouver un but : arracher 
une jeune prostituée au mi 
lieu, à la maffia. Il massacre 
impitoyablement tous ceux 
qui entourent la prostituée, et 
devient momentanément une 
sorte de héros national 

Comment ne pas adhérer a 
«l 'écœurement devant la 
pourriture engendrée par le 
système impérialiste améri 
cain ' Là réside la profonde 
démagogie du film qui esca­
mote toute analyse des ongi 
nés de cette pourriture, pré­
férant se pencher sur la 
psychologie du chauffeur de 
taxi. Quand il tente d'assassi 
ner un candidat aux prési­
dentielles, il le fait pour des 
raisons personnelles. De tou 
tes façons, ce qu'il reproche 
aux polihcxans beaux parleurs 
c'est seulement de ne pas 
passer aux actes du «net 
toyage» qu'il souhaite. 

L'ennemi que désigne le 
film, c'est te monde des 
truands et. très secondaire 
ment celui des politiciens 
véreux. En aucun cas, ce 
n'est te système lui-même. Le 
chauffeur de taxi n'a aucun 
projet politique précis, il est 
censé symboliser la «majorité 
silencieuse qui ne tait pas de 
politique» et qui veut une 
Amér ique «propre», celle 
précisément que les divers 
candidats aux présidentiellos 
U . S . s'emploient à promettre 
I leurs électeurs, en ce 
moment. Thème roaclionrwi 
re qui suppose un amalgame 
entre gangsters, drogués., 
et révolutionnaires opposés â 
l'Amérique, des partisans de 
l'ordre et la sécurité de la 
classe capitaliste 

Plus dangereux encore, le 
film laisse entendre que face 
aux «fauteurs de trouble» 
chadun a le droit de «tirer 
dedans», de pratiquer la 
justice directe, façon, an 
môme temps, de s'affirmer 
comme un être supérieur aux 
autres. L'exempte en France 
des milices de Sommedieuo 
et d'auteurs montre te côté 
(ascisant de cette démarche. 
En ce sens, te film n'est pas 
loin du discours ordinaire 

D J IW ttMquc rue. li v a un imimnu qui n-\c d'être quckju un. 
• e t un ' i . • n i i i i c <KU I . ««ur-ln-. gui ihrrche détniKiemcm 

J prouver qu'il »»l\ic. 
Etre quelqu'un... en «nettoyant» l'Amérique... 

distillé par les feuilles fas 
cistes du genre «Minute». 

Neutraliser la lutte contre 
la bourgeoisie par l'amalga­
me entre les manifestations 
tes plus sordides de son 
système et la contestation de 
celui-ci n'est-ce pas aussi le 
sens des campagnes contre 
la violence et la criminalité 

auxquelles Giscard et Ponia 
nous invitent régulièrement à 
•dhérar ? Les distributeurs 
français ne vont pas manquer 
do donner le maximum de 
publicité à un film qui sert si 
bien te politique de notre 
bourgeoisie. 

C. ANCHER 

Programme 
télé 

LUNDI 31 M A I 

I F 1 

18 h 30 - A la bonne heure 
19 h 00 Château Espérance 

fou dicton 
19 h 40 • Une minute pour 

les femmes 
19 h 46 Alors, raconte 
20 h 30 - «Ouragan sur le 

Cairte», d'E. Dmy-
tryck 11954) 

22 h 30 Monde sans fron 
tiôres, Buenos Ai­
res : le tango au 
lever du jour 

A 2 

18 h 45 Le palmaiés des en­
fants 

18 h 55 Des chiffres et des 
lettres 

19 h 46 - Y 'a un truc 
20 h 00 Journal 
20 h 30 La tête et les jam­

bes 
21 h 50 Nathalie Sarraute, 

portrait d'une in­
connue 

F R 3 

1B h 45 - Pour les jeunes 
19 h 05 - Emissions régiona 

tes 
19 h 40 Tribune libre 
20 h 00 Les jeux 
20 h 30 - La caravane de feu 

de B Kennedy 1671 

feuilleton H ON DAT 
DE ANH DUC 

RÉSUME ; 
Après avoir aidé quatre soldats à déserter. Madame 

Ba Ou revient au village. 

39- ÉPISODE 
LA SÉANCE DE C I N E M A 

Quand elle arr iva près du vi l lage, elle entendit 
un brouhaha de vo ix . On aurait dit une ruche en 
alerte. Les soldats voci féraient. (...) 

Des soldats obligent la population à aller assister A 
la séance de cinéma, devant la grotte. 

C o m m e M m e B a Ou est imait que sa présence 
était nécessaire sur les l ieux, elle s 'y rendit sans 
protester. En chemin elle rencontra un groupe de 
vi l lageois, les derniers raflés. 

Quand Ils arr ivèrent devant la grotte, la 
terrain vague était plein de monde. Les haut-
par leurs, suspendus en haut des perches, recom-
mundaiiMit .i lu population de ne pas troubler 
l 'ordre. Ma is on s 'agitait et se parlait dans un 
indescript ible vacarme Sanh , le sous-l ieutenant 
des se rv ices psychologiques, mis en vedette, s a 
pavanai t Dans les hauts par leurs, sa voix 
frémissait d 'enthousiasme II était comblé de 
voir son Idée s e réaliser Le générateur fonct ion 
nait. l 'écran était mis en place, une nombreuse 
ass is tance , un mill ier de personnes au moins , 
était réunie \ 

Malgré le tapage, l 'off icier décida de commen 
cer. De sa voix la plus solennel le il s 'adressa aux 
habitants : 

Chers compatr io tes ! j 'a i l 'honneur de vous 
présenter aujourd'hui un f i lm des plus palpitants 
dont le commandement vient de nous gratif ier. 
J 'a t t i re votre at tent ion sur cec i ; 11 s'agit d'un 
f i lm sur la batail le de Thuong C a m Linh en 
Corée. Les vai l lantes t roupes américaines y ont 
rempor té une victoire grandiose. 

L'obscurité se fit. La séance commença . On vit 
l 'écran se remplir d 'av ions, puis de fantass ins . 
Les soldats américains, casqués d'acier, cou 
raient derrière des chars armés de longs canons 

Les héros américains 
C e s premières images eurent pour effet 

d'apaiser le tumulte. 

Dans la grotte, le groupe de garde pouvait tout 
voir. 

Ac t ion psychologique, dit Hai Thep. Ne 
pouvant venir à bout de notre résistance. Ils 
cherchent à nous démoraliser par le c inéma ! On 
v a bien voir. 

Fusi l po in té . Ngan ouvrit ses grands yeux 
Malgré l 'é lo ignement, il vit sur l'écran les 
explosions des obus, les gerbes de fumée , les 
casques lu isants , puis las jambes enserrées dans* 
les mol let ières des t roupes si no-coréen nés qui 

s 'enfonçaient dans une grotte profonde. Il 
pensa ; «Les rôles doivent être tenus par des 
soldats de Li Seung-man et de Tch iang Kai 
chak ta 

La colonne sino-corèenne était acculée dans 
u n a grotte par l 'aviat ion, les cha rs et l ' infanterie 
U . S . 

Sacré nom, jura Ngan. I ls dénaturent tout. J ' a i 
v u u n f i lm là-dessus tourné par nos camarades 
ch ino is , peu avant la paix. 

Moi auss i I dit Trong. 
— Apportez-moi un porte-voix I 
— J ' y va is . 

Su r l 'écran les engagements devenaient achar­
nés. Les soldats U.S. montaient plusieurs fois à 
l 'assaut de la grotte. Ils étaient refoulés Mais 
peu A peu tous les puits à margel le étaient pris 
l'un après l 'autre. Les assiégés souffraient de la 
faim et de la soi f et se décourageaient Les 
Américains attaquaient en force. Les soldats 
sino-coréens tombaient devant la grotte en 
léchant leurs mitrai l let tes. 

Les hauts-parleurs ne cessa ient de hurler des 
commenta i res 

L a voix de Sanh s 'exc i ta : 
- L a s commun is tes chinois et nord-coréens sont 
des gens entêtés. Assiégés, ils refusent de 
capituler. Les forces américaines sont obligées 
de faire sauter la grotte. Voic i les Américains qui 
apportant des explosi fs 1 

Sur l'écran apparurent des soldats américains 
qui s'élançaient, une charge de dynami ta sur 
(épaule, sous un violent feu de protect ion. A la 
f in. la montagne sautait en projetant en l'air un 
nuage de poussière et une pluie de rochers. 

Sanh ajouta en guise de conc lus ion ; 
Chers compat r io tes , vous avez vu comment 

une auss i grande montagne a sauté. Une petite 
col l ine comme Hon Dat ne saurait tenir. 

Les haut parleurs se tournèrent vers la grotte 
et la voix du sous-l ieutenant se fit exal tante : 

A l lô < Al lô ! vous êtes assiégés On vous 
consei l le de vous rendre. S inon , l 'armée républi 
ca ine sera forcée de raser cette coll ine, c o m m e 
vous venez de voir dans le f i lm. 

(é suivre) 



OU VA 
L A L L 

La prison de Stammheim ; a l'image du régime 
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LES INTERDICTIONS PROFESSIONNELLES REPORTAGE DE MARC ANDRÉ 

ET GÉRARD LINKEN 

Interdictions professionnelles : depuis 1972, 650000 
agents de la lonction puNique ont été vérifiés, près 
de 2 000 en ont été exclus è vie I voir QdP de samedi). 
L 'Allemagne de 76 préfigure-t-elle un système que 
M Poniatowski voudrait appliquer si on comprend 
bien les menaces qu'il toisait tout récemment à la 

tribune de l'assemblée contre les fonctionnaires 
soupçonnés de ne pas être do zélés défenseurs de 
la politique gouvernementale 

Poursuivant la description de ce système des 
interdictions professionnelles, nous publions aujour 
d'hui deux témoignages. 

MENACÉ D'INTERDICTION POUR AVOIR 
DÉNONCÉ UN ASSASSINA T POLICIER 

- Depuis quand le minis 
tra a-t-il entamé une pro­
cédure d'interdiction con­
tre toi ? 

— Le ministre a ouvert une 
enquête après mon arresta­
tion pour distribution de 
tracts. Le tract dénonçait 
l'assassinat par la police de 
Gunther Routhie, et exigeait 
l'ouverture d'une enquête. S i 
je me suis mobilisé sur cette 
affaire et si j 'ai accepté d'aller 
distribuer ce tract à 150 km 
de IÔ où j'habite, c'est que. 
mis au courant par un de mes 
étudiants, j'avais l'impression 
que la police fart la-bas 
vraiment tout pour étoulfet la 
vérité, empêcher que n'écla­
tent ses véritables responsa­
bilités : cela me semblait très 
inquiétant. 

Le professeur Sigrist 
enseigne à Munster où 
il est titulaire dune 
chaire d'ethnologie Mi­
litant du SPDde64è67, 
il l'a quitté è cette 
époque è cause de 
l'attitude du SPD sur la 
guerre du Vietnam et è 
cause de le promulga­
tion de nouvelles lois 
d'exception. Il enime 
actuellement l'associe 
lion d'amitié de l'Aile 
magne avec le Guinée 
Bissau et participe au 
comité intarnational 
pour la défense des 
prisonniers politiques 
en Europe, ainsi qu'eu 
comité contre la torture 
dans les prisons de 
RFA. 

— Qu'a donné 
du ministre ? 

l'enquête 

- Le ministre a commencé 
par faire une bêtise qui en dit 
long sur ce qu'il cherche è 
faire en réalité. Parce que 
l'enquête qu'il a demandée 
portait sur deux motifs. La 
premier, c'est le tract sur 
l'affaire Routhie. Le deuxième 
c'est curieusement un docu­
ment critique que j'avais fait 
contre un de mes collègues 
Papalikas. Il est professeur è 
Bochum et a commencé ses 
études sous le I I I ' Retch avec 
une bourse de Goeboets. I a 
écrit une thèse fasciste sur le 
parti de masse. Il a tracassé 
beaucoup de ses étudiants 
qui l'ont attaqué comme 
fasciste : il a fait un procès, et 
moi j'et fait un rapport pour 
prouver que dans sas écrits, il 
s'est vraiment révélé fasciste 

INTERVIEW DU PROFESSEUR SIGRIST 

- Alors 
t'exclure 

on cherche à 
parce que tu ne 

respectes pas «l'ordre fon­
damental libre et démo­
cratique», mais on prend 
la défense de fascistes 
avérés qui,eux visible­
ment, s'accomodent bien 
de cet ordre lé I 

Tout à fait I Ce qui me 
permettait de montrer l'esprit 
fasciste qui présidait à ces 
poursuites. Le ministre avait 
d'ailleurs joint a mon dossier 
un troisième motif, des arti 
des que j'avais écrits sur le 
soutien que la RFA apportait 
aux colonialistes portugais et 
aux racistes sud-africains, un 
autre article sur la torture 
dans les prisons en RFA. 
C'est donc contraire à la 
constitution de dire que 
l'Allemagne est un pays 
impérialiste, un pays où l'on 
torture les prisonniers poli 
tiques 1 

— La procédure d'exclu­
s ion a t elle déjè été con­
c lue ? 

- Non. Mais il faut voir que 
je suis aussi dans une posi­
tion privilég«Se. si on peut 
dire. La solidarité sur le plan 
national et surtout internatio­
nal à beaucoup contribué à 
les faire hésiter. Ils n'aiment 
pas que la réalité du régime 
soit révélée é l'extérieur et ils 
font même des contre-
offensives conférence h 
l'étranger pour justifier leur 
politique .. Mais ils emploient 
d'autres moyens pour détrui­
re les gens en essayant de les 
couper des autres personnes. 
Ils ne s'attaquent pas forcé 
ment directement à moi, 
mais â ceux qui me connais 
sent. Par exemple, a 6 heures 
du matin, la police investit 
une communauté d'habita 

demander a une 
jeune tille si elle me connaît.. 
Alors évidemment, ça n'en­
courage pas les étudiants ou 
les collégiens à nouer des 
contacts avec moi, même 
s'ils sont d'accord avec moi. 
D'ailleurs, depuis que je suis 
inquiété, quelques étudiants 
uni piéléré aller étudier avec 
un autre professeur, tel autre 
n'ose plus me raccompagne» 
chez moi en voiture... C'est 
aussi de cette manière LA 
qu'ils estaient de me fa«e 
renoncer. 

— La situation e 
en France, je 
De Gaulle disait, on ne peut 
pas arrêter Sartre, en Allema­
gne, si on peut I La situation 
est aujourd'hui aussi c lar i f ie 
dans une certaine mesure. En 
68 69, le marxisme était en 
«vogue», les dangers moins 
importants. Aujourd'hui, on 
connait ceux qui persévèrent, 
ceux sur qui on peut comp 
ter. Maintenant c'est vrai, la 
«gauche» est très divisée et 
cela atténue la nposte 

L'ASSASSINAT 
DE GUNTHER ROUTHIE 

Cette affaire à propos de laquelle le professeur 
Christian Sigrist a été inquiété pour la position qu'il a 
prise, est exemplaire du comportement conjugué justice-
police. Ouvrier à Mannesman, Gunther Routhie avait été 
victime d'un licenciement avec plusieurs de ses 
camarades pour leur attitude combative dans l'usine. 
Ayant porté plainte au tribunal, i était allé è la salie 
où devait être rendu le logement avec ses camarades, 
une petite manifestation venue le soutenir attendait 
dehors. Le jugement rendu donnait, ce n'était pas une 
surprise, raison au patron. Il y eut dans la salle un 
mouvement de protestation important, et la police 
intervint très brutalement quand l'un des travailleurs 
présents tenta de faire un discours à la fenêtre du 
tribunal devant la manifestation rassemblée à l'extérieur. 

La brutalité et la sauvagerie des forces de police 
s'acharnèrent particulièrement sur Gunther Routhie, bien 
que son fils qui était à côté de lui ait indiqué aussitôt que 
son père était malade et qu'il fallait faire très attention ; 
Gunther Routhie d'ailleurs n'opposait aucune résistance 
Embarqué au commissariat, il devait quelques heures 
plus taid être acheminé è l'hôpital gravement malade. Il 
devait décéder quelques jours plus tard. 

Après cet assassinat, la police déclara cyniquement 
qu'il n'y avait aucun rapport entre les coups qu'il avait 
reçus et sa mort, affirmant de manière désinvolte que s'il 
souffrait d hémophile, il n'avait pas à sortir de chez lui 
pour aller manifester au tribunal. Devant l'ampleur qu'a 
pu prendre le mouvement de protestation, la justice 
n'hésitait pas et poursuivait systématiquement pour 
diffamation ceux qui réclamaient l'ouverture d'une 
commission d'enquête après la mort de Gunther Routhie. 
Un déploiement policier sans précédent fut mis en place 
le jour de l'enterrement dans un rayon de 50 kilomètres, 
contrôle des voitures aux bretelles d'autoroutes, patrouil­
les en ville pour être suspect, il suffisait d'être à 
plusieurs dans la voiture, et de porter un costume 
sombre | 5000 personnes étaient présentes à l'enterre­
ment sous le nez de la police qui fichait les voitures, 
filmait les visages. De nombreuses personnes ayant pris 
part è cot enterrement furent inquiétées par la suite, tout 
comme ceux qui ont distribué des tracts, signé des 
pétitions demandant une enquête sur la mort de Routhie. 

Jusqu'où va 
serio policière ? 

la tracas- wtwflaWBimm^iKitWfMHWB^ «tjltflBi* 

Moi, )e suis constamment 
sous surveillance. Par exem 
pie, tous les flics de la ville, 
pas la police politique sauts 
ment, mais tous les flics en 
service ont mon numéro de 
voiture et doivent notât, 
quand ils me repèrent, d'où je 
viens, où je vais... Par 
exemple, dos amis viennent 
me voir, on sort de chez moi 
pour faire une petite prome 
nado â pied : survient è l'im-
proviste, comme par hasard, 
une voiture de police qui 
s'arrête et vérifie nos identi 
tés. Ces pressions, ces tenta­
tives pour m'isoler, sont 
extrêmement pesantes et dif -
ficiles A supporter. Pour moi, 
par exemple, elles jouent 
inévitablement sur mon étal 
de santé, l'ai pu le constater 
quand je vais enseigner a 
l'étranger, où je me sens 
beaucoup mieux. Cela lu 
police le sait et elle en use I 

Penses tu que un coup 
d'arrêt peut être donné é 
cette politique d'interdic 
tlon professionnelle ? 

DU LYCÉE... 
...AU CIMETIÈRE 

Kurt Holl était profosseur 
de lycée à Cologne et avait 
réussi son examen d'Etat 
pour son admission défini­
tive au poste d 'ensei ­
gnant Cette admission a 
été refusée par les autori­
tés fédérales de l'éduca­
tion en application du 
«décret sur les radicaux». 
Que lui est-Il reproché ? 
«En 66, 69 lorsque j'étais 
encore étudiant et mem­
bre du SOS. j'avais parti­
cipé à plusieurs manifeste 
tions : contre la guerre au 
Vietnam, contre la presse 
Springer après l'attentat 
contre Rudi Dutchke... et 
déjè â cette époque, la 
police politique cherchait 
à me faire arrêter en 
portent plainte contre 
moi» déclare Kurt Holl. 
Depuis, il est sur la liste 
noire, même si les procès 

faits contre lui n'ont pas 
abouti, même si son casier 
judiciaire est vierge. 

Le directeur de son éco­
le, par ailleurs membre du 
SPD et membre du même 
syndicat que Holl, l'avait 
dénoncé pour sa participa­
tion A un comité contre les 
interdictions profes­
sionnelles. Le même direc­
teur n'hésitera pas è appe­
ler la police pour faire, 
arrêter deux élèves accu­
sés avec toute la classe de 
Holl de s'être solidarisés 
avec leur professeur. 

Quant au KPD, le parti 
révisionniste lui m ê m e 
frappé par les interdic­
tions professionnelles/ il a 
refusé la participation de 
Kurt Holl eu comité contre 
les interdictions profes 
sionnel les qu'il anime. 
Motif on ne peut pas 

travailler avec quelqu'un 
qui pourrait réel lement 
être contre la constitution 
(Holl est marxiste léni­
niste). 

Licencié. Holl n'a pas 
droit au chômage puisqu'il 
n'y a pas de chômage 
prévu dans la fonction 
publique (c'est ce qu'on lui 
a répondu) : l'assistance 
publique lui offre 500 F 
par mois plus le loyer 
contre un travail de quatre 
heures par jour... au cime­
tière. Elle le retirera préci­
pitamment du cimetière 
quand elle verra qu'il y 
développe un travail politi­
que parmi le personnel. 
Depuis. Kurt Holl est tou­
jours sans travail II parti­
cipe activement é la lutte 
contre les interdictions 
professionnelles. 


